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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PRePOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Bétolaud, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à per- 
mettre l'imputation des acomptes provisionnels versés au titre 
de l'exercice 1951, sur certains impôts directs dus au titre de 
l'exercice 194 

La proposition sera imprimée sous le n° 12368, distribuée 
el, S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
fiiances {ssentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


hr O 2 


FPOROCATION DE CERTAINES DISPOSITIONS DU TEMPS 
DE GUERRE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 

jet de loi maintenant provisoirement en vigueur au delà du 

1951 certaines dispositions législatives et réglenren- 

temps de guerre prorogées par la loi du 28 février 
12150-12515. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. ie ministre de l'information : 

Pierre Raymond, coflaborateur technique au service de 
se de la présidence du conseil. 
ette communication. 
Wasmer, rapporteur de la commission de 


législation. 


Joseph WasSmer, ru} Mes chers collègues, parmi 
\| spéciaux que nécessite l'état de guerre il en est que 
\ssemblée à trois reprises déjà a prorogé de façon pro- 


dernière prorogation, certains 
L imitation de durée, d’autres l'ont 
‘au f Hal 1. 
omimission vous demande, pour ces derniers textes, 
a mème décision que pour les premiers, c'est-à-dire 
talion de durée. 


au fond l'innovation du projet 


‘omission à modifié le projet du Gouvernement sur 
1 ‘ailleurs une bataille devenue classique 
{ I s'agit du décret du 
1% septembre 1939, aulorisant Ja suppléance des offices publics 
et ministériels en temps de guerre. 

Le Gouvernement estime qu'il n'existe plus d'officiers minis- 
tériels pouvant bénéficier de ce décret et qu’en conséquence, 
ce texte est inutile, 

Votre Assemblée, à deux reprises déjà, même après une 
suppression par le Conseil de la République, à rétabli la pro- 
rogation de ce décret, Votre commission vous demande de la 
rétablir également et d'adopter le projet en y ajoutant parmi 
lez dispositions maintenues provisoirement en vigueur le 
1 septembre 1939 celle qui autorise la suppléanee des offices 
publics et ministériels en temps de guerre. 

J'ajoute que votre commission n'a pas été unanime. Nos 
collègues du groupe communiste n’ont pas entendu proroger 
les dispositions qui ont trait à l’organisation de la nation en 
temps de guerre et au recrutement de l’armée. 


pont. C'est 


1 
l'Assemblée et le Gouvernement 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Mesdames, messieurs, déjà l’an dernier le 

groupe communiste s'était prononcé contre Ja loi maintenant 
rovisoirement en vigueur certaines dispositions Hégistatives et 
wlomentaires du temps de guerre. 
Nous nous rendons compte chaque année que le provisoire 
est sans doute destiné à durer. Nous pensons que six ans après 
la fin de la guerre, il n’est pas nécessaire de maintenir certaines 
de ces dispositions. , 

La loi qu'on nous propose aujourd’hui présente trois carac- 
tères. C’est, d’abord, une loi de préparation à la guerre, 
ensuite, une loi de discrimination raciale, enfin, une loi de 
répression coloniale. ‘ 

Si nous comparons la proposition d'aujourd'hui et celle de 
l'an dernier, nous constatons que l’article 2 de la loi du 


LI 








28 février 1950 a été supprimé, On ne pourra plus réquisitionner 
les établissements et la main-d'œuvre en France, mais de telles 
dispositions seront maintenues dans les lerriloires dépendant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

On maintient aussi en vigueur la loi du 41 juillet 1938 et, en 
particulier les artieles 4%, 46, 47, 48, 49, 50 et 55 de celle loi. 

Par l’article 46 de cette loi le ministre pourra décider que 
la déclaration des produits sera obligatoire. Il pourra procéder 
à la taxation et au rationnement. 

Par l’article 47, il pourra se prononcer en faveur du contin- 
gentement. 

On pourra également rétablir les comités d'organisation dans 
les territoires d’outre-mèr. M. 

L'article 50 facilite la préparation à la guerre. En effet, il 
organise la garde et ja protection des voies de communication 
en temps de paix. 

Les ministres ont qualité pour prescrire aux bätiments de 
commerce et aux aéronefs toutes mesures de sécurité spéciaies 
au temps de guerre xinsi qu'à leurs mouvements. Tout 6e 
passe comme si on voulait, dans les territoires d'outre-mer, 
en Afrique noire en particulier, pouvoir acheminer des arme- 
ments sans que cela soit counu par l’ensemble de la popu- 
lation. 

Le muistr2 à tous pouvoirs pour imposer à ceux qui trans 
porteraient du matériel destiné à la défense mationale l'orga- 
nisatiun uüéfensive jugée nécessaire à sa prolection. 

Eufin, le décret du ? mai 1939 donne délégation de pouveirs 
aux chefs de territoire pour l'application des diverses mesures 
de séquisition. Le décret du 2 septembre 4939 permet la réqui- 
sition des ressources et de la main-d'œuvre. L'article 3 précise, 
en effet, que pourraient être réquisitionnés les personnes, les 
animaux, ie matériel, l'outillage, ies inimeubles et les instal 
lation, 

Ainsi, vous voyez le caractère scélérat de cette loi 
frapper durement les populations d'outre-mer, 

Nous constatons que l'action des partisans de la paix en 
France à fait reculer le Gouvernement, puisque larticle 2 de 
la loi du 28 février 4950 prorogeant provisoirement certaines 
dispositions du temps de guerre n'a pas élé repris, mais Ja 
répression colonialiste du Gouveimiement s'accentue. Elle se 
situe dans un cadre très nel. 

Nous avons signaké certaines pratiques et déposé une propo- 
siton de loi tendant à lamnistie, 

A Madagascar, les événements de mars 1947 et les mesures 
répressives qui leur succédèrent tout au long des années 1947 
à 1990 ont entrainé Ja mort d'au moins 89.090 Malgaches, selon 
lies dires du général Gardar déposant en novembre 1948 devant 
la commission d'enquête de l'Assemblée de l'Union francaise. 

A l'oppression e<t venue s'ajouter Ix répression, illustrée 
par le procès de Tanararive marqué des illégalités les plus 
flagrantes et les pius criminelles: tel'e l'exécution, trois jours 
avant je procès, du principal témoin Samuel Rakotondrahbé. 
C'est à ce procès que les députés du peup'e malgache furent 
condammés à mort. 

En 1948, om comptait environ 20.000 détenus dans les 98 pri- 
sons de la Grandz He. Parmi eux, 2.347 étaient condamnés où 
og re pour infraction aux dispositions dn décret du 4 décem- 
re 1930 et du 2 septembre 1947 « sur les actes et manœuvres 
de nature à compromettre la sûreté publique », à ce point 
contraires à l'esprit et à la lettre de Ja Constitution que 
l’Assemblée de FUniom française, sans çue le Gouvernement 
ni l'Assemblée nationale en ait d’ailleurs tenu compte, a 
demandé l'abrogation du décret de 1930 et l’amaistie de toutes 
les peines prononcées en vertu de ce texte. 

Au mois ae movembre 1948, Ja commission d'enquête de 
l'Assemblée de l'Union française se voyait expulsée de la pri- 
son de Diégo-Suarez. 

Plusieurs milliers de Maïgaches demeurent actuellement 
emprisonnés sans qu'il soit possible de les dénombrer exac- 
tement en vaison de la prudente réserve observée à ce sujet 
par le Gouvernement. Il suffit d'avoir appartenu au mouvement 
démocratique de rénavatioe malgache, qui compte 300.000 mem- 
bres, pour être jeté en prison au gré de l'administration qui 
trouve dans les cachot: un appréciab'e appoint de main- 
d'œuvre. 

Les administrateurs eoloniaux trouvent pratique d'avoir sous 
la main cette maie-d'œuvre à bon marché. 

A Mananjary, on comptait encore le mois dernier 355 déte- 
nus. À Tuléar, en août 1950, 430 détenus. A Analalara, 75 déte- 
nus attendent d'être traduits devant le tribunal. 

En Afrique noire, il est impossible d’oblenir la moindre pré- 
cision oflicielle sur le nombre des emprisonnés. Le Gouverne- 
ment a, en fait, refusé de donner ce chiffre au À 4" € 
la commission de la justice et de législation de l'Assembiée 
de l’Union française. 

En Côte d'ivoire, des miiliers d’arrestation ont été opérées 
à la suite des événements d’Abidjan en 1949 et des événements 
qui ensanglantèrent le territoire en 1949-1950. I1 suffit d’être 


qui va 
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ps 
connu comme âädhérent ou sympathisant au rassemblement 
démocratique africain, le R. D. A., pour faire l'objet de pres- 
sions, menaces 91 emprisonnement. + 4 à 

on pourrait continuer pendant très longtemps l'énumération 
des faits qui ont accompagné la répression dans les colonies 
sans épuiser le Sujet, mais je constate que la loi que l'on 
nous demande de voter va dans le même sens; c'est une loi 
de répression, une loi de préparation à la guerre et de discri- 
guinalion raciale. ' : L 

C'est pourquoi le de" communiste ne pourra pas S'associer 
au vote d'une tee loi, Nous voterons contre et nous espérons 
que les députés d'oulre-mer seront unanimes à voler contre 
de telles dispositions qui maintiennent provisoirement e! 
vigueur dans leurs territoires des lois abrogtes en France et 
nuisibles à l'intérêt de notre pays. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je veux simplement rectifier une erreur 
de M. Toujas, Si le Gouvernement et la commission n'ont pas 
1epris l'article 2 de la loi du 28 février 190, c'est parce que 
cet article continue à être applicable, 

En effet, l'article 5 de cette loi est ainsi conçu: « Les dispo- 
citions prorogées aux aïlicles 1% et 3 de la présente loi cesse- 
ront de s'appliquer au plus tard le 1% mars ». 

En conséquence, l’article 2 continue à <’appliquer. Comme je 
J'ai dit au début de mon rapport, la seule innovation du texte 
actuel est de proroger sans limitation de durée tous les textes 
qu, n'étaient pas prorogés de la même façon que l'article 2 de 
la loi du 2S février 1950. 


n 
L: 


1 


M. le président. La parole est à M. Toujas, pour répondre à la 
comrission 


M. Jean Toujas. C'est une précision que je suis heureux 
d'obtenir maintenant. M. Wasmer ayant répondu à nos demandes, 
en commission, que le droit de réquisition de Ja main-d'œuvre 
n'était pas repris. I faut Lien reconnaitre que ce projet de loi 
est venu très rapidement en discussion devant la commission 
par la volonté de la majorité, que nous n'avons pas eu le temps 
de le discuter au fond et que le rapport de M. Wasmer est très 
superficiel. 

Je constate simplement que les dispositions de la loi du 
23 février 1990 seront appliquées en France aussi et qu'il sera 
toujours posible de réquisitionner la main-d'œuvre et les éta- 
blissements. 

C'est une loi répressive contre laquelle nous ne pouvons que 


nous élever, 


M. le président Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7... 

La discussion géatrale est close. 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


{Article 1er] 


M. le président. « Art. 1%. — Sont provisoirement maintenues 
en vigueur, par dérogation à l’article 5 de la loi n° 50-244 du 
28 février 1950, les dispositions législatives et réglementaires 
suivantes : 

« Décret du 1% septembre 1939 autorisant la suppléance des 
offices publics et ministériels en temps de guerre : 

« Aïticle 13, alinéa premier, de l'ordonnance du 30 septembre 
191% relative à la réglementation provisoire de la presse pério- 
dique en territoire métropolitain libéré ; 

“Article 9, alinéa premier, de l'ordonnance du 13 septembre 
1943 relative à Ja réglementation provisoire de la presse pério- 
dique dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle ; 

« Décret du 29 novembre 1939, relatif aux inventions inté- 
ressant la défense nationale ; 

« Article 65 bis de la loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l’armée de mer et à l’organisation de ses réser- 
Vves, modifiée par le décret du 23 décembre 1939 et l'ordonnance 
du 17 avril 1944 ; 

« Titre IE de la loi du 1° août 1996 fixant le statut des cadres 
de réserve de l’armée de l'air; 

« Loi validée du 17 novembre 1941 étemdant l'allocation de 
Salaire unique aux jeunes ménages sans enfants ; 

Loi validée du 1% juillet 1942 étendant aux non-présents les 
articles 112, 113 et 114 du code civil relatifs à l'absence, » 

M. Toujas a déposé un amendement tendant à supprimer les 
Cmquième, sixième et septième alinéas de l'article 1%, 
La parole est à M. Towas. 





' 


M. Jean Toujas. Nous demandons la 
quième, sixième et septième alinéas de 
Le cinquième alinéa concerne le décret 


relatif aux imiventions io!éressant la défense nationu:e 

Le sixième aïiinéa vise l'article 65 bis de la lot du 13 décermn- 
bre 1932 relatif au recrutement de l'armée de mer t à l'organi- 
sation de ses réserves, 

Le septième alinéa concerne le titre HE de la loi du 1° août 
1936 fixant le statut des cadres de réserve de l'armée de l'air 

Nous pensons que de telles dispoeitions nt istitient pas 
en temps de paix. En particuiier, Le maintien en vigue L 
décret relatif aux inventions intéressant la d * nationale, 
entraîne des entraves supplémentaires pour les invent 

Nous demandons donc la supp de ces trois alinéa 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amet nent 

M. le président. Je mels aux voix l'amendeme M. 1 S, 
repoussé par Ja cormimission, 

(L'amendement, mis aur voir, n est pus lo] Le 

M. le président. Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 1. 

(L article 1%, mis au voir, esl adopte 

[Ari l 2,1 

M. le president, « Art, 2. Sont proviso *S 
en vigueur dans les terriloires relevant di | la 
Jrance d'outre-mer, les dispositions Iégislal {l 
taires suivantes : 

« Titre II de la loi du 1 ut 19 fixant H fatut l 
de réserve de l'arm le l'air : 

« Articles 45, 46, 47, 49, 50, 52 el | {1 | 
1958 sur lo ganisull 1h goncraie le ]a l ) oO! 
œuerre; 

« Arlicles 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14. 30 et 31 du de n 
039 portant règlement d'administration publique po D 
cation de ja loi au 11 juHiet [OR ai les } {] 
mer dépendant de l'autorité du m les col 
du 2 septembre 1939 déterminant mditio | 
rFessonrres de ces terril 1ires, 

M. Toujas à déposé un amendem tend 
l'article 2. 

La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. Nous dema lons la si Php 10 2 
parcs que les IS pos IOTIS QUI Sont maintenu l 
dans les territoires relevant du ministère de la I l'oul 
ner nuisent à la mélropo.e et à ces lerriloires { 1ISposl 
ions ont trait notamment à l'organisation de | ip loi 
ment et du contingentement dans les terrilo l mer en 
temps de guerre. Elles permettent au ministre de fai qui lu 
plait dans ces territoires. 

Nous ne pouvons pas souscrire à de telles disposi NOUS 
demandons un scrutin sur notre amendement. 

M. le president. Je mets aux voix l'amendem t de M. To JA 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont re uerillis ) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


{in : 


Nombre des votants........... PA PERS IE 586 
Majorité absolue......... dé ana nd eee ja 0 294 
Pour l'adoption......5.... 11 
1, ET ARES DRE REP EERRERERR 40 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article 2. 
M. Jean Toujas. Le groupe communis 


(L'article 2, mus aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3, — L'article { de la présente loi est 


applicable à l'Algérie, » 

M. Toujas à déposé un amendement 
l'article 3. 

La parole est à M. Toujas 


SUPPresSS 


l’article 2. 
du 2ÿ novembre 1959, 


e vole 


tendant 


conire, 
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M. Jean Toujas. Le earactère nocif de ce projet est encore 
d'outre-mer, en particulier 


plus marqué pour Jes territoires 
pour l'Algérie où la répression s'exerce de façon féroce. 
Nous proposons donc de ne ren tre appli “ables à lAlcérie que 


les dispositions prévues par les alinéas 1°, 2, 3, 4 et 8 de l'ar- 
ticle 1* En somune, nous reprenons pour F \igérie Famende- 
ment que nous avions proposé pour la métropole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
DISSOUS. 


K. Pierre Dom: njon, président de la commission. Je crovais 


avoir entendu que M. Toujas demandait la suppression de Far- 
ticle 3. 
M. Jean Touias. L'amendement à été mal rédigé. Nous pro- 
l seulement la suppression d'une partie de l'article, car 
Vu is voir proroger certaines dispositions de la loi du 
»s février 1950, rotamment celle concernant les allocations aux 
Ines ImnCNAagt sans enfant. 


M. le président de la commission. La commission repousse 


, en effet, parmi les dispositions applical'es à la 
hoisir celles qui sont avantageuses, pour les appli- 

\ i Aigérie, et rejeter celles qui sont désavantageuses. La 

loit ête applicable de la même manière en Algérie qu'en 
France. L'Algéris étant composée de départements français, il 


I à pas lieu de Jui réserver un régime spécial. 


M. Jean Toujes un sort spécial en 
malle le répre<sion, 


M. !e président, J mets aux voix l'amendement de M. Tou- 


di il 1: 
l noement ni UuULI UOir, n'est pas ado pl ) 
M. le président. Person nande Ja parole ?.. 
Je LS alX Voix l'a ticle 3. 
M. Jean Toujas. Le groupe commuuisle vote contre. 
L'article . this AUX DVOorr., esl adonté. 
M. le président. M. Toujis à déposé un amendement tendant 
UE , apres l'ai ( \ nouvel arlicle ainsi conçu : 
I | z la ] 2 19%) est abrog 
| t à M. Fouja 
M. Jean Toujas. L'air! 2 de la loi du 28 février 1950 permet 
réquisitio les elabhissements et de la main-d'œuvre en 
ï 
{ ielie IS pos n €: ntraire. à l'esprit le la Constitu- 
Lon das laquelle est 1ascrit Je droit de grève. En appliquant 
position, on oblige certains ouvriers à travailler contre 
IE gre, C'est ainsi que l'on à réquisitionné plusieurs fois les 
EL { Î triciens 
Nous demandons done l’abrogation de cet article 2. 
M. le président. La parole est à M. le rappoïteur. 
M. le rapporteur. L'amendement de M. Toujas sort du cadre 
1 projet qui nous est Soumis. 
La commission a d’ailleurs repoussé implicitement la con- 
L 
ception de notre collègue et j'ai moi-même indiqué déjà que 
2 de Ja loi du 28 février 1950 maintenait à titre provi- 
soire cerlains textes, mais sans limitation de durée. 
L: Gouvern me ni et la commission entendent que cette solu- 
tion soit étendue aux autres dispositions maintenues provisoi- 
reine!) 


M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujes. Je regrelle de ne pas partager l'opinion de 
M. le rapporteur. 

Mo mr ne sort pas du cadre du projet puisque 
le Parlement est obligé de proroger la même disposition à la 
même date que l'an dernier, c’est-à-dire le 28 février. 

I] s'agit exactement des mêmes faits qui sont visés par 
Je projet en discussion et par la loi du 28 février 1950. Aucune 
différence n'existe donc entre l’esprit de la loi du 28 février 
1950 et l'esprit de ce projet. 

Mon amendement élant recevable, je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir l’adopter, par sœutin, l’article 2 de Ja loi du 
28 février 1950 étant contrazre à la Constitution. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tou- 


jas. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 





M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serw 


tin : 
HOME OS MONS Le sut coin ent 586 
Majorilé A ps nantes 5 Rue SE sms 088 294 
Pour l'adoption... ss.sas: 261 
CGR bise « Lie si Hi 


L'Assemblée nationale r’a pas adopté 
Sur l’ensemble du projet, la parole est à M. Toujas. 


Ce projet étant un texte d'exception, qui va 


M. Jean Toujas. 
Comirmmuiste 


accentuer la fascisalion du régime, le groupe 
votera contre. Il demande un serulin, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles som recueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résulla! du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre, dés: VORANIS, ss suce sense tas 
Majorité absolue........ se are Se deu 
Pour ladoption....…..... 405 
CS rx rsude désire ass) (IS 


L'Assemblée nationale a adopté, 


NT 


CUVERTURE BE CREDITS PROVISOIRES POUR LE KC!5S 
DE MARS 1951 


Discussion d’un projet de Hi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la dscussion du projet 
de loi portant ouverture de crédits provisoires applicables au 
inois de imars 1951 (n°5 12352-12366). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. Mesdames, messieurs, 
votre commission des finances, saisie le 27 février, à qu nze 
heures trente, du projet de douzième provisoire, a pu l'exuminer 
dans le courant de la soirée d'hier. 

Les crédits provisoires qui nous sont demandés septent, r'e 
pechvement à 88.074.579.000 francs pour ies + nses de f one- 
bonnement des services civils imputables sur le budget général, 
17.163.434.000 francs pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils imputables sur les budgets annexes, 
8.280.112.000 francs pour les dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement imputables sur le budget général, 847.142.000 
francs pour ies dépenses civiles de reconstrue tion et d'équipe- 
ment imputables sur les badgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général, 48.415 “millions pour le payement des 
dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et 
aux investissements économiques et sociaux. 

Pans l'ensemble, votre commission des finances a donné un 
avis favorable aux dispositions du projet et aux ouvertures de 
crédits dont les bases de calcul sont les suivantes : le douzième 
des crédits de 1950, majoré du montant nécessaire à l'application 
des mesures déjà intervenues en cours d'année. 

Toutefois, votre commission tient à présenter quelques obser- 
vations sur les articles 4, 9. 10 et #1. 

En ce qui concerne l’artiele 4, votre commission à tenu à 
élever une protestation contre le retard apporté par le Gouver- 
nement au dépôt des fascicules budgétaires des départements 
militaires. 

Les membres de sa sous-commission de défense nationale on! 
estimé, en effet, qu’il ne leur était pas possible d’exercer un 
contrôle efficace sur l'emploi des crédits militaires tant que le 
détail de ces erédits n'aurait pas été soumis à l'examen et an 
vote de l'Assemblée. 

L'observation que je formu'e au nom de la commission ge | 
aux budgets militaires pourrait être également présentée pou 
un certain nombre de budgets civils dont le dépôt n’a pas 
encore été eflectué. 
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En vue de sanctionner ce relard, votre commission a dis- 
joint l'article 4 accordant diverses autorisations de programme 
non prévues dans la loi portant autorisation d'un programme 
ue réarmement. : x 

La commissien a accepté l’article 9 qui a pour objet de pro- 
roger de dix jours le delai fixé par la loi du 9 janvier 1951 e° 
aux termes duque! des règlements d'administration publique 
deva ent fixer les conditions d'amerlissement accéléré de cer- 
tiins matériel! et outillages et atténuer les charges fiscales frap- 
pant les bénétices -inveslis dans ies stocks. Toutefois, si Ja 
commission à admis la prorogation de ce délai du 28 février 
au 10 mars, elle à estimé, en contre-parlie, utie de donner 
un délai supplémentaire pour présenter leurs déchiralions aux 
contribuables qui sont appelés à bénélicier des dispositions 
prévues dans !es règlements d'administration publique. 

A l'article 10, votre commission a accepté la prorogation du 
régime des iettres d'agrément, mais elle à cru devoir fa limiter 
au 30 juin 19541. 

Avant de s'engager plus à fond, ele serait, en effet, dési- 
reuse de connaître les dispositions prises par M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques en vue d'effectuer une discri- 
mination parmi les bénéficiaires de cette procédure qu'ele avait 
exprimé le désir de voir utiliser avec plus de circonspectiun el 
dont eile espérait que les circonstances économiques auraient 
pu provoquer la disparition, 

La commission à enregistré, à l’occasion de l'article 11, cer- 
taines observations, émanant notamment de M. Emile Hugues, 
relatives au danger que présente la modification par la voie 
réglementaire de textes Jégislatifs. 

En définitive, elle a accepte le texte in ee par le Gouver- 
nement en adoptaut, cependant, un amendement de M. Gues- 
don qui limite, en fait, la soditication aux textes qui se réfèrent 
explicitement an code genéral des impôts. SE 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finunces vous propose d’adopter le présent projet de Joi. Elle 
se réserve, d'ailleurs, de fournir des explications au fur et 
à mesure de la discussion des articles. 


M. le président. La parole est à M. Bouvier-O'Coilereau, rap- 
porteur pour avis de la commission de la défense nationale, 


M. Henri Bouvier-0’Cottereau, rapporteur pour avis. Mesda- 
me, messieurs, ce n'est qu'hier après-midi que la commis- 
sion des finances a été saisie du projet de joi portant ouver- 
ture de crédits provisoires applicables au mois de mars 1954. 

Les rapporteurs pour avis de la commission de la defense 
nationale n'ont pu être convoqués et n'out pas assisté à l’étute 
du projet gouvernemental qui vient de vous être rapporté. 

La commission de la défense nationale s'associe aux protes- 
fations de ia commission des finances. ke retard apporté par 
le Gouvernement au dépôt des fascicuies du budget des diver- 
ses #rmes €st de tradition. Cela ne saurait suffire pour l’ex- 
cuse:. Actuellement, les commissions des finances et de Ja 
défense nationale n'ont pas encore reçu les fascicuies saumon 
des budgets des divers départements militaires, 

La sanction proposée par la commission des finances, qui 
vous demande la disjonction de l'article 4 du projet de Loi 
accordant des autorisations de programme pour 16.209 millions 
de francs, se comprend si l'on étudie Je projet gouvernemental 
eur le pian financier, 

Cependant, celte sanction peut provoquer une gêne consi 
dérable dans le réarmement., C’est pourquoi la commission de 
la défense nationale demande au Gouvernement si les réper- 
cussions qu'entrainerait la disjonction de cet article ne seraient 
pas disproportionnées par rapport au blâme que les commis- 
sions compétentes veulent infliger aux responsables du retard 
apporté dans le dépôt des projets de budgfts militaires. 

La commission de la défense nationale attire en outre votre 
allention, monsieur le ministre de la défense nationale, sur 
le fait que, en admettant que nous soyons saisis aujourd'hui 
des fascicules saumon portant projet de budget pour les 
départements militaires, trente jours seulement seront laissés 
aux commissaires compétents pour étudier des textes que vos 
services auront mis de nombreux mois à établir. 

Nous voudrions être assurés que le débat qui s’instaurera 

en la suite ne s'engagera pas dans les mêmes conditions de 
te que celles qui marquèrent- le début de la discussion du 
P'ogramme de réarmement et d'établissement du fonds de 
défense nationale. 
. Sous le bénéfice de ces observations, la commission de Ja 
défense nationale demande à la commission des finances de 
ne pas maintenir sa proposition de disjonction si le Gouver- 
nement estime que cet article est indispensable pour notre 
réarmement. 

.La commission se réserve de faire connaître ses observa- 
Hions lors de la discussion des prochains budgets militaires. 


a À À Dans la discussion générale, la parole est 





M. Félix Garcia. 


messieurs, autant le Gou 


ment s'est montré pressé de faire voler son projet 


meinent sans tenir compte du 
imposait ainsi à la population, « 
ii se montre 
refusant de 
résultent pou 


supplérne 
ja écrasée d'impôts, 
de faire voter les dépe 1Se 
inconvénients graves 


fonctionnemen SeTVICE 


utiles 


La majorité suit le Gouvernement dans cette voie. 
l’autre, Gouvernement et majorité, ont pris le temp: 


cuter l'amuistie aux traitres, 4 remise de se; biens à la presse 
de collaborati: les! 1 


électoral d 


éloufler la voix populaire en éliminant ses représ 


plus authentiques. 
Pour loutes 


trouvé au 


budgets d'équirement et de 

pis encore élé examinés, 
Voilà pourquo:; 

douzième provisoire, qui 
Continuant 


traditions 
douziéme, 


} 


jait voter 
délai, 


C'est une première observation, qui est 


deuxième. 


En effet, ce douzième provisoi 
voter tient compte d'un projet « 
n'a été déposé que ces jours-ci et 
miné par la commission des finances 


M. ie rapnorteur général, | 


M. Félix Garcia. 
mes pas 0ppOosés aux économies, 
sur quoi elles porteront, 

Pour notre part, nous en 
rons encore. Nous d 
budget de gi 


policière » 


que le Gouvernement propose 
ce projet de douzième provis 
Nous n'approuvons pas | 


lisateurs 
ment, 10] 


., 


actes en 


producteui 


quer de s 

Nous n’acceplons 
de baux rura 
criliquables, 
les président 
Lialement:; mais 


tribunaux, 


\ )115 n’a 
nités et les 


résistance 


dommages mobiliers 
De même, 
Jorter atteinte à 
a subventions aux d 1p [14 
ont souffert de Ja 
les travaux d'aménagements 
Le Gouvernement n’a 
douzième provisoire, de ces mesures 
coup d'autres que je n'ai pas citées, tant 
été approuvées par l'Assemblée. 
L'Assemblée ne peut pas acce 
devant le fait accompli. Par le tr 


celles qui 


républicaines, 


la tradition parlementaire 
les crédits 


l'Assemblée, 


que l’on prétei 
loi porta it éco 


beaucoup de 
prix des cârburants agri 
conformité 
Nous n’ac 


mais, laquelle, 


écunialres des 


Gouvernement a ca! 
la logique et l'hounéteté, 


volonté de l'A 
des dépenses qui n'ont pas été ét 


ichement de ce douzièr 


visoire, on prétend nous forcer la main et esquiver 


sur le projet d'économies, projet sur lequel, je vie 
montrer, il v aurait pourtant beau à d 

C’est l'arbitraire gouvernemental qu’on 
taurer. Ce seait un pas de plus vers la violation de | 


républicaine, vers la fascisation accélérée du régime 


On s’est gargarisé ici de démocratie et de républicans 


s Îles 
mps né e est 
LL... &, ! } 
pDuugrets s “0 

nn, dont la plupart n'ont 
vote d'un f{ en 
nombreuses obs in 
svstemat les 
ut Le 
1950, comme ni 
lé \ ui 
été dis té par 
" et 
[1 
AgeTAaveée \è 
1 r 
| uire 
JU 
ICE | i= 
ifort. N n- 
euteudr( voir 
! 1 
! Lui - 
ill Le 1 { 1X 
lwet d )! 
CS { 
L 12 t 
t «1 } 1 
r t t 
LA 1 ? 
il ll 
de ba l 
ré 
t v 
sub ) 
K 
D 
tribu { 3 
1 , ’ 
leurs dé il 
les ma ] i 
i 
; 
11171 s 
| 
i 
té 
s et mm À 
! 
er! 
1 1 
1 ] r 
4 »1 
t 
= { (| 
} ] S 
les suh tions pou 
ir com] lans son 
ceptabies et ] } . 
u'elles n t pas 
laisser np \insi 
ne l'O 
bat 
: 
1S 14 
lire. 
; : : 
latsserait ait S 111S- 
{ ilité 
n N- 


dant le débat sur le truquage électoral. Vous seriez 


de la majorité, de singuliers démocrates si vous acceptie 
tel procédé. 


Pour notre part, nous ne l’acceptons pas et nous 


M. le président. La parole est à M. Boulet 


‘ 
Iluli t 


voterons 


contre ce projet d'ouverture d’un douzième provisoire, 
M. Edgar Faure, ministre du budget. On s'en doulait 
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M. Paul Boulet. Mes chezs collègues, le pays se demande, 
comme moi, pour quelle raison le Gouvernement n'est pas 
pressé de nous présenter les derniers cahiers budgétaires. 


M. le rapporteur général, Si j'en juge par le nombre de 
députés présents, l'Assemblée nationale nest pas non plus 


res pressée de uisculer les budgets. 


M. Félix Garcia. 11 ne s'agit pas aujourd'hui du budget, 
M. le rarmporteur général. C'est la même chose. 


M. Félix Garcia. (ce pas la même chose. 


puis qu'apfprouver votre observation, 
énéral, car elle renforce mon argu- 
d'anormal, surtout en une 


1 . 1 
enses sont considérable- 


M. Paul Boulet. ] 
JHolisiIeUI le rapporteur 
Hyal que chose 
certaines ue] 
‘ n ! :! t i $ 1 a 
iuire pare, li est question de réaliser 
normes, Il est anormal qui ous 
lébut de la discussion budgétaire, une 


nement et l'Assemblée 


louzitines provisoires, qui procède 
laquelle nous avons souvent pro- 
m habituelle, nous risquons, à un 
hainés par les décisions que nous 
douz.ème provisoire. 
certain nombre de milliards 
Iles porter ? Quels sont les minis- 
és dans cette affaire ? 


inistres, bien que je ne 


1 


M, le rapporteur général. D émulation 


M. Paul Boulet. ..de course à l'inflation, chaque miuistere 

ittant pour que les économies se fassent sur le dos du voisin. 
Voici par exemple une affaire qui a soulevé beaucoup d'émo- 

ion dans le pavs et que je be peux pas ne pas évoquer, On 
ré er des économies qui, dans l’ensemble, ne 

e somme modeste, au détriment de Ja sécu- 

liints, que cenx-ci considérent comme 

| ntent par là assimilés aux 

un premier pas vers le présa- 

vue sanitaire, Ja sécurité sociale des 

| essentielle, qui tend à protéger Ja 

santé di lé 1 ctuelle de notre pays. Quand on sait 
quelle est Ja proportion des étudiants tuberculeux dans les 
ait le nombre des étudiants qui 

cours de leurs études à cause 
les privalions que certains < obligés de subir en raison des 
conditions éCONnoMmIqU et du surmeitage auquel ils 
sont astreint A1 le droit d'envisager que des éco- 
au mépris de Ja santé des étudiants 


sanato 


: 
sont fr: 


HOINies SoIel 


budgets de mois en mois, on nous 

metlr it le otmpli. On fera porter sur quelques 
postes essentiels des économies apparentes qui, à l'avenir, 
ni en fait une perte considérable. 


1 


ton de ce 


1epresentet 

douzième provi- 

sure M. le ministre du fbuiget me donne des apaisements sur 

le point que j'ai évoqué. Je Voudrais qu'il soit bien entendu 

que la Sécurité sociale des étudiants ne peut pas être mise 

n'allez pas, d'un trait de plume, pour 

quelques centaines de millions, détruire ce que nous considé- 
1oùs comme une œuvre Sociale primordiale. 

Ce que je dis de Ja sécurité sociale des étudiants, je pourrais 

| d'autres chapitres de l'éducation nationale, puisqu'il 

lu qu'on ne d'minuerait pas les crédits de ce 


Eh bien! J' demande qu'à l'occas 


en Cause Ee (ju Vols 


Garder ce patrimoine qui est essentiel pour notre pays, c'est 
faire œuvre de défense nationale, et je ne peux pas séparer 
la defense nationaie de la sauvegarde de nos élites intellectuelles 
à tous les degrés. 

Pour d'autres budgets, comme celui de la santé publique, 
dont le « b'eu » vient à peine d'être distribué, nous allons 
avoir, dans quelques semaines, une discussion qui n'aura plus 
aucun intérêt, car on ous dira: les positions sont prises, vous 
ne pouvez plus augmenter les crédits qui sont fixés, 

Ainsk nous ne pouvons plus avoir une vue d'ensemble du 
budzet de notre pays. 

On s'élonne ou‘un grand nomlre de nos collègues se désin- 
téressent des discussions Fudgélaires; mais on a l'impression 
que ces discussions sont inutiles, Toutes les fois que l'on pro- 
pose une modifi“ation de crédits, on nous oppose un article 
qui nous empêche d'aboutir, Aijors, on en est réduit à voter 
une diminution symbolique de 1.000 francs. On compte les 
bu..elins pour essayer de savoir dans quel sens chacun aurait 





désiré voir élabr le budgel: mais pratiquement cela ne sert 
à rien el nous sommes réduits à l’état d'un Par:ement dont 
le seul droit en matière budgétaire pourrait être, je ne dirai 
pas de se taire, mais de parler sans aucun espoir d'être écouté, 

Lorsqu'il s'agit de chapitres essentiels à Ja vie de la nation, 
comme ceux qui intéressent l’éducalion nationale, Ja. santé 
publique, les anciens combattants, de tout un ensemble de 
crédits qui sont essentiels à ce que nous'appeions le progrès 
de la démocralie sociale dans ce pays, nous n'avons pas le 
droit de faire des économies, 

En nous préscatant des douzièmes provisoires comme celui 
qui nous est proposé ce matin, on semble vouloir nous faire 
trainer de mois en mois jusqu'à la fin de cette legislature sans 
nous laisser Ja possibilité de prendre nos responsabilités, 
(Applaudissements sur dirers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Après les explicalions qui viennent 
d'être données, mes observations seront très brèves, 

Me tournant vers M. le ministre de la défense nationale, je Jui 
dirai simplement que, une fois de plus, nous avons commis une 
erreur grave, en séparant le financement du réarmement de 
l’ensemble du budget, car nous en voyons maintenant les con- 
sequences, 

En effet, peut-on séparer un budget de réarmement de l'en- 
semble du budget national alors qu'il s'agit autant de développer 
la production de Fensemble du pays que de maintenir l'état 
physique et moral de la nation en vue de la réarmer ? C’est une 
erreur profonde de croire que l’on puisse séparer le moral, 
l'état social, l’état physique de Fensemble du pays, du fait 
méme du réarmement militaire, L'obligation où nous sommes 
aujourd'hui de voter un douzième provisoire prouve que nous 
allons nous engager dans une voie qui ne donnera pas satis- 
faction à M. le ministre de la défense nationale. 

Vous avez eu raison, monsieur Boulet, de parler de la situa- 
lion des élites intellectuelles françaises, Elles constituent pour 
lo pays, à n'en pas douter, une fraclion très importante de la 
force militaire de demain. Pour moi qui suis partisan du réar- 
mement de la nation, je ne comprends pas que l'on puisse sépa- 
rer la production des armes militaires de la protection de la 
santé de ceux qui seront les chefs de demain, pas plus que des 
problèmes économiques et sociaux qui en sont la conséquence, 

Je voulais souligner l'erreur qui à élé comimnise par le Gous 
vernement et montrer que nous nous trouvons dans une silua- 
tion telle que lon nous demande de voter un douzième provi- 
soire qui engagera la vie de la nalion sans même en pouvoir 
mesurer exactement toutes les conséquences. 

Tel est le sens de mes observations, (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Sans doute, le budget est-il en retard 
et de nombreuses discussions seront-elles nécessaires pour en 
terminer avec l'ensemble des dispositions budgélaires, Mais à 
qui la faute ? 

Au Gouvernement certes, d’abord, qui n’a pas apporté a dili- 
gence nécessaire pour donner aux commissions intéressées et à 
l'Assemblée les moyens de discuter le budget. 

Muis à l'Assemblée nationale elle-même aussi, car, chaque fois 
qu'à la conférence des présidents mon ami M. Jean-Raymond 
Guvon, président de la commission des finances et moi-même, 
avons demandé que l’Assemblée voulût bien accélérer Ja 
discussion budgétaire, nous avons été comme « court-circuilés » 
par d’autres débats qui, parfois improvisés et toujours prolon« 
gés au sein de l'Assemblée, comme nous l'avons vu l’année der- 
uière, ont ralenti considérablement cette discussion, 

La commission des finances, mesdames, messieurs, n’a aucune 
responsabilité dans ce retard. Elle est prête, à partir d’aujour- 
d'hui ou de demain, à alimenter entièrement les travaux de 
l'Assemblée pour que nous en terminions avec le budget. S'il y 
a des responsabilités, elles sont ailleurs: d’abord au Gouverne- 
ment, ensuite à l’Assemblée nationale, dont les méthodes de 
travail deviennent, jour après jour, de plus en plus détestables. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre. Mes chers collègues, je voudrais présenter 
des observations sur deux points. L 

Sur le premier, elles rejoindront en grande partie celles qui 
viennent d'être présentées par notre collègue M. Boulet. Je 
considère que les douzièmes provisoires ont des conséquences 
extrémement néfastes pour l’ensemble de la politique de notre 
pays et pour le prestige de notre Assemblée. 

En effet, l’Assemblée nationale, sur beaucoup de problèmes, 
a adopté des principes extrémement précis. C’est ainsi qu'au 
cours de nombreux débals nous avons édicté des principes S 
lesquels il n°y a plus lieu de revenir et qui définissaient la po 
tique de la France. 
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Je suis au regret de constater que, par le mécanisme des 
douzièmes provisoires, ces principes ne sont pas observés par 
Je pouvoir exéeutif, et je n’en veux pour preuve que l'attitude 
prise au sujet des revendications des anciens combattants et des 
victimes de la guerre. 

be ce point de vue nous avons voté il y a déjà plusieurs 
aunées, à Ja demande personnelle de M. Pleven, qui n'était pas 
encore au Gouvernement, le principe du rapport constant, de la 

arilé entre les traitements des fonctionnaires et les pensions 
4 diverses catégories de victimes de la guerre. 


M. Paul Boulet, Mon cher colègue, il vaut mieux dire 
« parité » que « rapport constant ». Le mot « parité » est précis 
tandis que PAG céopaai « rapport constant » a permis les con- 
fusions auxquelles vous faites allusion. Ce que demandent les 
anciens combattants, c'est une parité précise, 


M. le rapporteur général. Nous verrons cela lors de l'examen 
du budget des an£iens combattants, 


M. Charles Serre. Je remercie M. Boulet de la précision qu'il 
vient de donner. C'est par inadvertance que j'ai employé 
l'expression « rapport constant ». Je rectifie, ben volontiers, 
car je ne veux pas aggrave: la confusion voulue par certains et 
renforcer une politique que je combats, 

Ce que demandent les victimes de la guerre, c’est la parité 
absolue entre les traitements des fonctionnaires et les pensions 
des victimes de la guerre, parité dont le principe a été voté 
clairement et Sans aucune équivoque par l'Assemblée natio- 
nale. 

Or. avee le système des douzièmes provisoires nous ne fai- 
sons que maînterir les différences qui existaient entre les trai- 
tements et les pensions. 

Par suite de l’évolution de la conjonctnre économique et an 
fait de l'élévation du coût de la vie que nous constatons actuel- 
lement, nous aggravons même cette différence, Au lieu d'y por- 
ter remède, nous la Jaissons s'accroître, En nous ob<tinant à 
praliquer ce système financier, nous nous enlisons davantage 
dans un véritable empirisme financier, nous méconnai:sons la 
justice et nous violons un principe posé par l’Assemblée natio- 
nale. 

D'xutre part, toujours en ce qui concerne les anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre, je rappeile que la loi sur les 
statuts des déportés avait fait obligation au Gouvernement de 
déposer un projet de loi instituant le pécule des déportés, Le 
Gouvernement devait également prévoir les crédits permettant 
de paver le pécule des prisonniers de guerre, 

Nous avons aussi voté — ce sont les seuls gestes que nous 
puissions faue dans la limite du réglement — des diminutions 
symboliques pour manifester que l'Assemblée nationale désire 
uue revalorisation de Ja retraite des anciens combattants. 

Au moment où nous venons de cé.ébrer le trente-cinquième 
anniversaire de la victoire de Verdun, c'est vraiment nous 
luonlrer injustes où prendre une attitude un peu sordide, que 
de n'accorder que des sommes absolument dérisoires aux vieux 
combatlants de Verdun, aux moustaches blanchies, qui méri- 
teraient bien d'obtenir une revalorisation de leur modeste 
relraile. 

En dépit des principes acceptés par l’Assernblée nationale et 
sanclionnés par des votes, le Gouvernement n'exécute pas les 
décisions prises par le Parlement et présente des propositions 
4 sont le fruit de la politique de l'administration, mais non 
de la volonté de la souveraineté nationale, C'est contre cette 

abdication de l'Assemblée nationale que je m'élève. 

Ma deuxième observation vise les erreurs volontaires com- 
mises par le Gouvernement, qui perpétue le système edminis- 
l'atif créé au temps du régime de Vichy. 

L'administration des fimances est un Etat dans l'Etat: elle 
entend pratiquer « sa » politique et l'imposer au pays par tous 
les moyens. Je n'en veux pour preuve que les paroles de 
M. le rapporteur général, qui a fait observer que si nous étions 
en relard pour discuter le budget, ce n'était pas la faute de la 
Conmnission des finances. 

, %e veux rendre hommage à nos collègues de la commission 

des finances, dont je connais le labeur soutenu et conscien- 

cieux. 

Comme M. le rapporteur général, j'estime que si ce retard 

Sest produit, c’est parce que, à l’origine, le Gouvernement 

sesi obstiné, en dépit des assurances donhées à maintes 

reprises, à fournir les propositions budgétaires à l’Assemblée 
avec des retards absolument inadmissibles. 

Je sais que les divers départements ministériels établissent 


longtemps à l'avance leurs prévisions budgétaires et que c’est 
le ministère des finances qui freine leur sortie. En effet, àl 
ne se contente pas d'exercer une sorte ‘de contrôle technique, 
une mission de coordination sur les dépenses des divers dépar- 
: tements ministériels : il pèse sur le caractère technique de ces 
: dépenses en soumettant à des vues politiques l'établissement 
méme des propositions de dépenses. : : 








C’est de cela que nous souffrons. Ce sont ces retards qui 
paralysent lexercice du contrôle budgétaire. 

Le rôle-le plus important d'un parlement, de l'Assemblée 
nationale en particulier, consiste à examiner les propositions 
budgétaires dans le calme et avec le maximum d'altentien. 
C'est ainsi que nous pouvons, à la fois, affirmer les principes 
d’une politique et contrôler l’action de l'exécutif. 

Or, nous sommes pratiquement dans l'impossibilité d'exer- 
cer ce contrôle d’une façon précise ares que le Gouvernement 
ne remplit pas le premier de ses devoirs en ne déposant pas 
en temps voulu ses propositions budgétaires sur le bureau de 
l'Assemblé nationale. 

Dans ces conditions, nous devons accomplir actuellement 
notre mission et prendre la responsabilité qui nous incombe 
en pareille matière, non seulement en présentant des observa- 
tions, mais en émettant des votes en fonction des réserves que 
nous préconisons. 

IL faut que la France ait des finances républicaines et non 
pas des finances imposées par des clans administratifs en 
révolte contre la souveraineté populaire. 

M. Paul Caron. Je crovais que les finances avaient un carac- 
tère réactionnaire ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Je désire présenter de brèves 


observations au cours de Ja discussion générale puisqu'on à 
reproché au Gouvernement le retard apporté à l'envoi de quel- 
ques fascicules budgétaires, 


M. Charles Serre, De toux, 


M. le münistre du budget. Mais con, mon che ègue, 
Vous commettez, je crois, une erreur. 

Le budget de l’année dernière a été voté assez tard. I faut 
dire qu'après les difficultés éprouvées à la suite de la guerre, 
c'était le premier budget qui fût voté selon une procédure 
norma:e, chapitre par chapitre. 

Cette année, nous avons essayé de gagner encore du temps 
sur l’année dernière. (Rires à droite et à l'ertrème qauche.) 

M. Paul Boulet. Que sera-ce l’année prochaine ? 

M. le-ministre du budget. Les faits n'étonnent que ceux qui 
ne sont pas au courant de ces questions. 

M. Jules Ramarony. Les ministres sont [à pour ! ist 

M. le ministre du budget. Aussi ai-je plaisir à vous répondre 

Alors que l'année derniére Ja premiére lot concernant fes 
budgets civils avait été promulguée le 29 juin 1950, il m'est 


agréable de dire à l'Assemblée que celle annce ] 
lois de budget ont pu être examinées à la fois par l'Assembléi 
et le Conseil de la République dès le milieu de février, c'est- 
à-dire avec quatre mois d'avance. (Rires à droite et à l'extrême 
gauche. 


M. Jacques Chastellain. (lu: 
retards ? 

M. le ministre du budget. En ce qui concerne la procedure des 
dousièmes provisoires, veyons Îles faits. 

Avant la guerre, trois ou quatre budgets seulement 
être votés sans douzièmes provisoires, 

J'ai mis sur pied une nomenclature qui fonctionnera à titre 
indicatif pour la première année pour le budget de 1952, Si elle 
est adoptée par Nesle je pense qu'elle permettra à nos 
successeurs d'accélérer la discussion des budgets car Fune des 
raisons des difficultés que vous rencontrez est le très grand 
nombre des chapitres et le développement tout à fait dispro 
portionné des documents budgétaires par rapport à ce qui se 
passe, notamment aux Etats-Unis. 

Si deux ou trois fascicules ont été déposés un peu tard, je 
vous demande aussi de tenir compte des injonctions 
avons recues de l'Assemblée qui a exigé, notamment, que nous 
réalisions, en quelques semaines, 95 milliarde de francs d'éco- 
nomies pour lesquelles un plan spé jal a été déposé. Je rap 
pelle aussi qu’au cours de la discussion du budget du ministère 
de l’intérieur, j'ai dû accepter de me concerter avec la commis- 
sion des finances pour trouver des moyens de financement de 
la subvention pour participation aux dépenses d'intérêt général, 
ce qui a, nécessairement, retardé la distribution du fascicule 
des charges communes du ministère des finances, 

Mais je me permets d'insister sur le fait que l'Assemblée, pas 
plus, d'ailleurs, que la commission des finances — M. le rap- 
porteur des finances à bien voulu je dire tout à Fhwure — n'a 
Jamais été à court de travail et qu'elle a, actmellement, si je 
puis m'exprimer ainss da pain sur fa planche, 

C'est pourquoi j'ai tenu, À ce que le Gouvernement dépose 
un projet concernant un seul douzième, En effet, j'estime 


{ 
y 1e Hoœis 


» 











— 


1704 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 28 FEVRIER 1951 





euite des réflexions qui ont été formulées ce matin, que Je 
Gouvernement et le Parlement peuvent prendre l'engagement 
üe se contenter de ce douzième. 

H faut que l’ensemble du budget soit voté dans le courant 
du mois de mars, 

Le Gouvernement est disposé à se discipliner. J'aurais scru- 
pule à demander à l'Assemblée de le faire, mais M. le rappor- 
teur général, qui a, sous ce rapport, plus d'aulorité que moi, 
l'a fait il v à un instant et j'espère qu'il sera entendu. 

Entin, je réponds à M. Boulet qui a manifesté une juste curio- 
sité en demandant s'il existait un document synthétique au sujet 
de la situation des finances publiques. 

Je m'empresse de dire à M. Boultt qu'il trouvera à la distri- 
bution un document déposé depuis plus de deux mois et qui 
s appelle le projet de loi de finances, 

Ce document donne sur le budget, fableanu par tableau, avec 
toutes les comparaisons nécessaires, des précisions très com- 
plètes qui permettront à notre collègue, même en attendant les 
derniers fascicules, de se faire une opinion. 


4. Paul Boulet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet. Monsieur le ministre, pour satisfaire encore 
US Compièélement ma curiosité ne pourriez-Vous pas nous 
ire ce que vous pensez faire an sujet de la sécurité sociale des 
idiants, question qui émeut tout le pays ? 

M. le ministre du budget. Le projet et également déposé. 
Vous y trouverez tous les renseignements. 


M. Paul Boulet. I! serait peut-être plus rapide que vous me 
re pondiez. 


M. le président. La parole est à M. Garcia pour répondre au 
munisire. 


M. Félix Garcia. Je crois nécessaire de revenir sur deux 
questions que j'ai posées, d'estime que des éciaireissements 
suffisants n'ont pas elé fournis pur le rapporteur général ni 
par le ministre du budget. 

Je reviendrai sur la question de savoir à qui est la faute si 
nous en sommes réduits à disculer un troisième douzième 
provisoire, 

M. le rapporteur général a donné quelques raisons de ce 
fait, mais il a oublié de donner son opinion sur celle que j'ai 
invoquée, c'est-à-dire ces discussions qui n'ont aucun rapport 
avec les inferêls du pays et concernent les collaborateurs, les 
iraitres et le truquage électoral. 

M. le rapporteur général. La commission des finances n'a pas 
d'opinion là-dessus. 


M. Félix Garcia. Si la commission n'a pas d'opinion, M. le 
rapporteur général n'avait pas à dire à qui était la faute si 
Lous en étions là. En tout cas, il n'avait pas à invoquer des 
arguments purement techniques, puisque là n'est pas le fond 
de là question. 

Mais revenons à deux points plus importants, 

D'abord, on ne nous donne toujours pas d'explication sur 
le fait que ce douzième provisoire n'est pas calculé sur les 
crédits de 1950, mais qu'il l'est sur ceux de 1951, c’est-à-dire 
celon des loës de développement qui ne sont pas encore volées. 
Par conséquent, on prend position à l'avance, on anticipe sur 
les positions que prendra FAssemblée à légard des divers 
crédits prévus dans ces lois de développement. 

D'autre part, M. le ministre ne nous à pas non plus donné 
€ explications sur le fait que l'on prend position aussi sur des 


économies qui n'ont pas encore été discutées par l'Assemblée, : 


anomalie qui mérite quand même qu'on s'v arrêle. 

Nous voudrions avoir quelques explications sur ce dernier 
point. Car enfin qu'arrivera-t-1l lorsque l’Assemblée aura voté 
ce douzième provisoire pour lequel — cela est précisé dans 
l'exposé des motifs on a tenu compte du projet d'économies 
qui a été déposé il y a quelques jours à peine, dont un très 
petit nombre de nos collègues ont pu:avoir connaissance et 
que la commission compétente, celle des finances, n'a pas 
exarniné ? 

Tenir compte de ces économies, n'est-ce pas anticiper sur 
l'avenir ? Ne lire-t-on pas là une sorte de traite sur les travaux 
futurs de i'Assemblée ? 

Lürsque nous aurons à discuter ces économies — et je 
répète qu'il y a beaucoup à dire là-dessus, les divers orateurs 
qui ont pris la parole l'ont montré comme je l'ai fait moi- 
même en citant plusieurs exemples — ne viendra-t-on pas 
nous dire qu'on ne peut plus revenir là-dessus parce qu'a 
déjà été voté un douzième provisoire où l'on tenañt ®&omple 
de res éconoinies ? Et n’ajoulera-t-on pas: I n'est plus‘pos- 





—— 
sible de reculer; il n’est ‘plus question de discuter; vous êtes 
obligés d'accepter le tout puisque vous en avez accepté Ja 
douzième partie. é 

Voilà té que je crains et c'est ce sur quoi j'aurais voulu 
obtenir des explications. 

Le fait que l’on ne nous en ait pas fourni nous inquiète 
encore davantage. 

Nous disons aux membres de }'Assemblée: Si vous êtes 
d'accord sur ces economies et partisans de la diminution de 
subventions uliles, de la réduction des subventions aux com- 
munes el des droits de cerlaines catégorres de citoyens, notam- 
ment ceiles des déportés et internés de la résistance — je ne 
veux pas reprendre tous les exemples que j'ai cités — il n’y 
& pas de question, vous allez voter ce douzième provisoire; 
mais si vous n'êtes pas purlisans de ces disposilions, il vous 
faut demander des explications car il n'est pas possible de 
voler ainsi ce douzième provisoire. 


M. Paul Boulet. On vous répondra: Passez au service de la 
distribuon! (Sourtres.) 


M. Félix Garcia. Je sais bien, monsieur Boulet, que M. le 
ministre du budget ne manque jamais de mauvais arguments 
lorsqu'il s'agit de défendre des mauvaises causes. 

Trés souvent il essaie de justifier la violation des traditions 
parlementaires et de la légalité républicaine ; il ne peut le faire 
qu'avec de mauvais arguments. Nous ne sommes pas obligés, 
nous, de nous en contenter. 

Voila pourquoi je pose de nouveau ces questions afin d'ob- 
tenir des éclaircissements : Pourquoi a-t-on calculé ce douzième 
provisoire sur les crédits de 1951 au lieu de le faire sur ceux 
de 1950 et pourquoi tient-on compte d’un projet d'économies 
qui n'a pas encore été discuté? Quelles seraient les consé- 
quences, eu ce qui concerne les possibilités de discuter de ce 
projet d'économies, de notre acceptation éventuelle du douzième 
provisoire tel qu'il nous est présenté ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


M. Félix Garcia. Nous prenons acte que l’on ne nous répond 
pas. Cela signifie que le vote de ce douzième engagerait l'ave- 
jir et qu'il ne serait pas possible de revenir sur les économies. 

Je demande à l'Assemblée d'en tenir compte, de facon que 
l'on ne puisse pas, par la suite, dire: Nous n'avions pas prévu 
cela. 

Maintenant les choses devienneut claires. 


M. le président, La discussion générale est close. ; 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 
[Article 1*.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*, 


TITRE °° 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉPENSES DU BUDGET GÉNÉRAL 
ET DES BUDGETS ANNEXES 


« Art. 1 — Il est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 
1951, des crédits provisoires s’élevant aux sommes ci-après: 

« 88.074.574.) francs pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils imputables sur le budget général ; 

« 17.163.434.000 francs pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils imputables sur des budgets annexes (ser- 
vices civils) rattachés pour ordre au budget général ; 

« 8.280.122.000 francs pour les dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement imputables sur le budget général; 

« 847,1424X0) francs pour les dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement imputables sur les budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget général; 

48.415.000.000 francs pour le payement des dépenses affé- 
rentes à la réparation des dommages de guerre et aux investis- 
sements économiques et sociaux. 

« Ces crédits seront répartis par service et par chapitre con- 
formément aux nomenclatures figurant dans les projets de 
loi de développement pour l’exercice 1951 au moyen de décrets 
pris sur le rapport.du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ininistre du budget, » 


Personne ne demande la parole sur l'article 1° ? …… 
Je le mets aux voix. | 

M. Félix Garcia. Nous votons contre. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. — I. — [es ministres sont autorisés 
à disposer de 75 p. 100 des autorisations de programme deman- 
dées dans le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951 au titre de la poursuite des opérations en cours. 

« Is sont autorisés à disposer de 50 p. 100 des autorisations 
de programme demandées dans le même projet de loi au titre 
des opérations nouvelles. 

« I, — Les ministres sont autorisés à disposer de 75 p. 100 
des autorisations de programme demandées dans le projet de 
loi relatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1951 (réparations des dommages de guerre et inves- 
tissements économiques et sociaux). 

« La répartition, par service et par chapitre, de ces autorisa- 
tions de programme sera opérée par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget. » 

Personne ne demance la parole 7... 

Je mets aux voix l'arlicie 2. 

M. Félix Garcia. Nous volons contre. 

(L'article 2, mis aur voir, est adopté.) 


[Arti Le 3.] 


M. le président, « Art. %. — 1, — Le ministre de’ la défense 
nationale est autorisé, jusqu'au 31 mars 1951, à engager, en 
excédent des crédits ouverts pour Îles trois premiers mois de 
l'année 1951, les dépenses égales à 66 p. 100 du montant de ces 
crédits sur les chapitres ci-après: 


Section air. 
« Chap. 30065, — Alimentation. 
« Chap. 3015, — Chauffage et échirage. 
« Chap. 3065. — Frais de transport de matériel. 
« Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéro- 
nautiques assurés par le service du matériel de Farmée de Fair. 


« Chap. 3155. — Entretien du matériel des télécommunica- 
tions. 
« Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des matc- 


riels divers. 

« Chap. 3175, — Entretien de l'armement et des munitions. 

« Chap. 3185. — Fonctionnemert des formations, uuilés et éta- 
blissements de l'armée de Fair, 

« Chap. 3195. — Carburants. 

« Chap. 3205. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 

Seclion guerre. 


« Chap. 3145. — Matériel automobie blindé et chenillé, — 
Entretien. 


« Chap. 3155, — Matériel d'armement, — Entretien. 

« Chap. 3169. — Munitions, — Entretien. 

« Chap. 3205. — Matériel du génie, — Entretien. 

« Chap. 3215. — Matériel du service des transtmissions, — 


Entretien. . ; 
« Chap. 3245. — Matériel automobile, — Rénovalion. 
« Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques. 


Seclion marine, 


« Chap. 3005. — Alimentation, 

« Chap. 3095, — Entretien du matériel automobile. 

« Chap. 3175. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 

« 1, — En outre, le ministre de la défense nationale est auto- 
risé, jusqu'au 31 mars 1931, à engager des dépenses en excédent 
des crédits ouverts pour les trois premiers mois @2 l'année dans 
les limites ci-après fixées : 


Seclion commune, 
« Chap. 3190, — Service de santé, —- Dépenses de fonction- 
nement, de matériel et d'entretien des «immeubles, 260 millions. 
Section air. 


« Chap. 3025, — Habillement et campement, 2.100 millions. 
« Chap. 3035. — Couchage et ameublement, 820 millions. 


Seclion marine. 
« Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ambeu- 
blement, 1.500 millions. 
« Chap. 3073, — Approvisionnement de la marine, 800 millions. 
« Chap. 3135. — Entretien de la flôtte, 2.400 millions. 
« Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 850 millions. 








« HI. — Le ministre de la France d'outre-mer et le min tr& 
chargé des relations avec les Elats associés sont autorisés. jus 
qu'au 31 mars 1951, à engager, en excédent des crédits ouverts, 
pour les trois premiers mois de l’année 1951, des dépences égales 
à 65 p. 100 du montant de crédits sur les chap s de ja 
cinquième jartie du budget de leur département 

{ IV. _—— Toutefois. Ces iutoris | )115 SUppient tai oO 
ment sont portées au montant des crédits pour les trois premiers 
inois de l’année 1951, en ce qui concérne li hap ip) 

Alimentation de Ja troupe : L 

« Habillement Cam pDOIEnt, « ichage umeublon 

« Remonte et fourras 

« Fonclionnement du <ervice de santé: 

« Fonctionnement du service de l'art rie : 

« Fonclionnement du <er e d transmis 

« Fonctionnement äu service automobile : 

« Fonctionnement du servi ( )ustructions. {re 
vaux du génie en campagne 

Personne ne demande la parole sur larti Per 

Je le mn ‘s aux voix. 

M. Féiix Garcia. Nous votons 

(L'arlicle 3, mis aux voir. est adopté.) 

\rli tt Î | 
M". le résident. L'ar!i le 4 a ec! l Hi par la « [1 ] fl 
| | 
éCuit ainsi rédivé : 

« Art, 4. — Il est accordé aux mi tres 

programme d'un montant total de 16.209 milliot DD 


aux chapitres ci-apri 


Défense naticnale. 


SCECHON At 

« Chap. 3145. — Réparations du matériel a | par 
la direction technique et industrielle IOUVCAU pl inme), 
2.300 millions. 

« Chap. 9120, Matériel de série de l'armée de l'ai \) mi] 
lions. 

Seclion querre, 

« Chap. 20235. — Habillement, campement, — Programmes, 

10.000 millions. 
Seclion marine. 

«€ Chap. 3115. Entretien du matériel de série de l'atronau- 
lique navale, 1.000 millions, 

« Chap. 5106). — - Al hat de matériel roulant el Spe ilist P )L1I 
l'aéronautique navale, 300 millions. 

Constructions aéronautiques 

« Chap. 533 Entretien du matériel de la direction tech [ue 

et industrielle de l'aéronautique, 320 millions. 
Etats associés et France d'outre-mer. 
Section « Elals associés ». 
« Chap. 970, — Travaux et installations domaniales, 20,5 mile 


lions. 

« Chap, 9700, — Travaux et installations domaniales 
lions. 

« Chap. 9721. — Equipement industriel des directions d'artil- 
Jerie, transmissions, 171,5 millions. 


500 mil- 


« Chap. 9751. — Motorisation et mécanisation des unités, 
70 millions. 
« Chap. 9760. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 


9 


3,0 millions. 


Section « France d'outre-mer ». 


« Chap. 950, — Travaux et installations domaniales, 184,3 mil. 
lions. 

« Chap. 9301, — Travaux et installations domaniales, 100 mil- 
lions. 

« Chap. 9511, — Ports et voies de communicatiôns, 9 millions. 

« Chap. 9560, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
80 millions. : 

« Chap. 9561. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
100 millions. 

« Total, 16.209 millions », 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Je demande 
la parole, 
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LA 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
n itrora le 


M. jutes Moch, ministre de la défense nationale, Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement demande le rétablissement de lar- 


Uele i. 
‘ 


ticle accorde des autorisations de programme permettant 
ment de programmes d'entretien courant, ainsi que les 
ions de nrogramme pour les ministères de la France 

S e autorisations que les lois 


1toris deviendront d'ailleurs caduques Jlors- 
Inn sera voté. 

ponse à la question de M. Bouvier O'Cottereau, 

vernement serait très gèné si l’article 4 demeurait 


) drai un exempl précis, celui de l'habillement. 
a au chapitre de l'habillement, pour l'exercice 1991, une 
tion globale de 39 milliards de francs, comprenant une 
de 23 milliards pour la constitution des collections 
ne lle-la est déjà accordée par la loi du 8 jan- 
une auto complémentaire de 16 milliards 
programmes d'entretien. 
imilliarde, à leur tour, se décomposent en 11 milliards 
flectifs reconduits 5 mil'iards pour laugmertation 
ifs prévue nour cette année. 
es 16 miiliards de francs pour les collections courantes, 
milliards est envisagée à l’article 4 et 
rammes d'entretien, de sorte que si la dis- 
ue nous aboutirions à cette conclusion 
iurions le droit, en vertu 
sations antérieures, de constituer les collections de 
ne disposerions pas de crédits pour 


torication 


une autorisation 


le moins parad ile que nous 


11} PR! 
hormmi ontingent. 
. une absurdité qu'il suffit de signaler 
lion posée par M. Bouvier O’Cottereau. 
ns services, à moins, seraient gênés. 
te remarque rejoint celle de M. le ministre du budget. Je 
lature est beaucoup trop détaillée puis- 
s contradictions de ce genre. 
osée par la commission de la défense 
mène certaine si le texte était main- 


11e notre hot) 


Je répondrai maintenant à la critique de la commission des 
ant d'abord que je suis Solidaire de M. le rmrinis- 


es er 0 1 


In budget à propos de ce qu'il a dit il y a quelques instants. 
ninistres sont toujours solidaires jusqu’au bout. 


M. Paul Boulet. Quel bout ? 
M. Henri Mallez. C'est du moins ce que l’on dit. 


M. le ministre de la défense nationale. Mes chers collègues, 
j'ai emplové ce terme « jusqu'au bout » à bon escient. Ce n’est 
as UI) ja PSUS. 

M. Charles Serre. Voulez-vous me permettre de vous intler- 


rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la défense nationale. Volontiers. 


M. Charles Serre. Je crois que la solidarité n’est peut-être 
pas aussi grande que vous le dites, car M. le ministre du budget 
nous à parlé de la nécessité d’un changement de nomenclature, 
ce qui nous surprend beaucoup, car nous constatons que la 
nomenclature diffère chaque année. Et il nous a dit être arrivé 
à mettre au point une nomenclature parfaite. 

Vous, au contraire, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, vous nous avez dit que vous déploriez cette nomenclature. 


M. le ministre du budg2t. Vous n'avez pas compris ce que 


j'ai dit. 

Fai critiqué, comme M. le ministre de la défense nationale, 
Ja nomenclature actuelle et j'ai dit que j'avais fait établir un 
projet nouveau de nomenclature à titre indicatif. 


M. Paul Boulet. C'est de l’autocritique! 


M. le ministre de la défense nationale. C’est d’ailleurs un 
peu secondaire. Ce qui importe, à mon sens, c’est qu'il n’y ait 
pas d'arrière-pensée entre nous et qu'aucun d'entre vous, 
queiles que soient ses opinions, ne puisse supposer que nous 
cherchons à retarder les travaux ou à gagner du temps en 
déposant trop tard les fascicules budgétaires. 

Quelle était Ja situation pour les fascicules de la défense 
nationale ? 

Il était impossible de les établir définitivement au minis- 
tère de la défense nationale avant que fût adopté le plan de 
réarmement, Je suppose que l'Assemblée me rendra cette 





justice qu'avant que fût votée celle loi de réarmement je 
ne pouvais prévoir quels seraient les payements sur l’exer- 
cice 1991, puisqu'ils étaient commandés par elle. : 


M. Jean-Moreau. Vous nous aviez communiqué les dévelop. 
pements en novembre, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. La loi de réarmement 
a été adoptée le $ janvier. Or, des neuf fascicules à la défense 
nationale, les quatre principaux — concernant les quatre grands 
budgets: sections marine, guerre, air vt section commune — 
ont été achevés d'établir et remis aux services des finances 
du {2 au 24 janvier. La remise a donc commencé quatre jours 
après le vote du plan de réarmement. 


M. Jean-Moreau. Il y a donc un mois et demi, et nous avions 
les textes de développement en novembre, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la défense nationale. Il s’agit bien d'un 
mois et demi, en effet, mais il parait normal que ie ministère 
du budget — la question m'échappe car elle dépend de ce dépar- 
tement — étudie pendant un tel laps de temps un volume de 
crédits aussi considérable, même si le plafond est déjà fixé 
ar le plan d'armement, de manière à pouvoir en discuter avec 
Le services du rministère de la défense nationale. 

Ces quatre budgets vont d'ailleurs, je le suppose, être inces- 
samiment soumis à l’Assemblée. IL faut encore tenir compte 
du temps d'impression, et plus les nomenclatures sont détail. 
lées, plus l'impression est jongue. 

Quant aux budgets annexes, ils ont été remis plus tard pour 
trois d'entre eux— car nous-mêmes n'avons pas de services 
extensibles à l'infini — soit le 24 février; deux autres vont 
l'être incessamment. 

Pourquoi ces derniers ne l’ont-ils pas été plus tôt ? 

L'un d'eux est le budget annexe de fabrications d'armement, 
parce que M. Lejeune a voulu chercher encore à faire porter 
quelques crédits sur les chapitres de fabrications en série et à 
demandé des modifications. Quant au budget de fabrications 
aéronautiques, il était entièrement commandé par une décision 
que devail arrèter le Gouvernement sur la prise en charge par 
l'aviation civile française et l'aviation militaire de certains 
types d'avions, I y avait une option à lever sur l'équipement 
de la société nalionaie Air France; l'arbitrage de M. le président 
du conseil était nécessaire; il a été rendu il y a cinq jours; et 
c'est en fonction de cet arbitrage que nous modifions, au der- 
hier moment, le budget annexe des fabrications d'armement, 

Je répète qu'en ce qui concerne la défense nationale les 
quatre grands budgets ont été préparés aussitôt après le vote 
de la loi d'armement et je ne pense pas qu’on pouvait les 
remeltie plus tôt. 

Dans ces conditions, compte tenu de l'intérêt évident qu'il y 
a à ne pas retarder les opérations de réarmement français, je 
demande à la commission des finances de rallier la position de 
la commission de Ja défense nationale et deretirer ia demande 
de disjonction de l'article 4. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale. 


M. le rapporteur pour avis. Le point de vue de la commission 
de la défense nationale n'a pas changé. Mais nous avons 
remarqué, à l'étude d’un document que nous n'avons pu con- 
sulter réellement que ce matin, en séance, que si les articles 1, 
2 el 3 comportent des autorisations de dépenses, par l'article 4 
vous ne demandez qu'une autorisation de programme et non 
pas de payement, 


M. le ministre de la défense nationais, Parce que c’est déjà 
fait dans les articles de déblocage. 


M. le rapporteur pour avis. Dans l'exposé des motifs, vous 
indiquez d'ailleurs que jes autorisations de programme prévues 
à l'article 4 deviendront caduques dès la promulgation des lois 
de développement correspondantes, dans lesquelles elles 
se trouveront reprises à due concurrence. 

Et nous vous posons la question: ces autorisations de pro- 
gramme seront-eiles incluses dans les dépenses du fonds 
d'armement ou dans les dépenses du budget normal ? 

Cerlains chapitres semblent se rapporter à des dépenses 
déjà cassées dans le programme du fonds d'armement, Cela 
pose une question de financement, Car le financement du fonds 
d'armement est assuré soit par l’aide américaine, soit par 
l'emprunt, soit par les impôts, alors que le budgét normal 
trouve ses ressources naturelles dans les recettes de la loi de 
finances, 

Si donc vous nous présentez, par l’article 4, un programme. 
devant, par la suite, être repris dans le fonds d'armement, 
vous nous amenez, ipso facto, à nous engager à voter des recet- 
tes supplémentaires provenant de nouveaux impôts ou 
emprunts, 
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Je vous demande done de préciser que les autorisations de 
rogramme prévues à l’artic.e 4 seront bien reprises dans le 
Budget militaire normal, 


M. le ministre de la défense nationale. Réponse : oui. 
M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Le groupe communiste votera la disjonce- 
tion de l’article 4. 


M. le ministre de la défense nationale. Je l'espère bien! 


M. Robert Manceau. conformément à la décision prise par ja 
eommission des finances, et d’ailleurs pour les mêmes raisons. 

J'indique de surcroît que, depuis cinq années, lorsqu'il s'agit 
des dépenses militaires, nous votons systématiquement des 
douziémes grovisoires sans pouvoir contrôler Futilisation de: 
aedits qu'on nous demande. Or, les Francais pensent qu'il v 

a beaucoup de gaspillage dans l’armée. Toutelois personne ne 
peut contrôler, 

Vous voulez aller vite pour réarmer, c'est pourquoi vous 
demandez le vote de ce douzième provisoire. Mais lorsqu'il 
s'agit des revendications des soldats, des sous-officiers, des 
officiers, vous n'êtes pas st pressé, et - ous ne demandez pas 
de crédits. 

Nous aurions encore voulu voir figurer dans ce projet de 
douzième provisoire des crédits montrant la volonté de faire 
droit aux revendications des dégagés des cadres. M. le prési- 
dent du conseil avait formellement promis que des crédits 
seraient inscrits au büdget afin de leur donner satisfaction. 
Vous n'avez pas tenu comple de ces promesses 

Ainsi, on nous demande de voler ce douzième provisoire qui 
ne prévoit que le réarmement, ce qui démontre bien que vous 
êtes pressé de préparer la guerre. 


M. le ministre de la défense nationale Non, la défense du 
pays. 


M. Robert Manceau. La défense du pays, monsieur Jules Moch, 
ce n'est pas avec vous qu'elie sera assurte' (Très bien! très 
bien! à l'extréme gauche.) 

Vous êtes pressé de réarmer, Et vous nous demandez méme 
cerlainement, à la faveur de ce douzième provisoire, des 
crédits pour le transport de matériels en Allemagne, pour 
l'installation de bases aériennes, sur notre propre territoire, 
pour les bombardiers américains. 

Nous ne pouvons pas nous associer à une telle potitique et 
nous demandons à l’Assemblée nationale de suivre le conseil 
de la commission des finances, c'est-à-dire de d'sjoindre Farti- 
cle 4. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Les déclarations de la commission 
de la défense nationale sur l'utilité des autorisations de pro- 
gramme inscrites à l'article 4 ne sont pas sans rendre très 
aitentive la commission des finances. 

Néanmoins, celle-ci ne modifiera pas Sa position, qui comport 


hi disjonction de l'article 4, si le Gouvernement, dont la Solida- 
rité à été affirmée tout à l'heure avec éclat, ne s'engage pas 
publiqueme it à saisir les commissions compétentes — je dis 
bien « les commissions compétentes » — des fascicules mili- 


laires avant le 10 mars, 
C'est un engagement publie et formel que je demande au 
Gouvernement, Si cet engagement est pris, je consens, au nom 
de la commission des finances, à revenir sur Ja proposilion de 
d'sjonction de l'article #4. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau. J'appuie la posilion que vient d'affirmer 
M. Barangé. Si le Gouvernement s'engage à nous donner à une 
date fixe les fascicules budgétaires, je n'insisterai pas pour Ja 
disjonction de l'article 4. 

La position .que nous avons prise en commission des finance 
S'expliquait, monsieur le ministre, puisque dès le mois rs 
novembre j'avais recu, comme rapporteur du budget de l'air, 
le projet de développement des crédits pour 1931, aussi bien 
pour le budget normal que pour le budget de réarmement, 

Je ne comprends pas que, depuis trois mois et demi, vous 
N'ayez pas pu nous fournir les faseicules budgétaires en ‘ause. 


- le ministre de la défense ps cond Voulez-vous me per- 
me is de vous répondre ? 


M. Jean-Moreau. Je vous en prie. 


$ le ministre de la défense rationale, Quand, en novembre 
Üernier, nous avons remis aux rapporteurs, pour gagrer du 
temps et pour prouver notre volonté de collaboration. les avant- 





pi jets établis ee les secrétariats d'Etat, 


c'élait sans engagement puisque le plan d° 


encore voté et qu'il devait influer sur ces pt 
l’état des études et vous saviez où nous en € 

Mais nous avons élé obi'gés d'attendre le & | 
de la loi d'armemeut pour établir détinilivem 
t 1 


modifiant nos avantgrojets en fonclion d: 


Vous devez comprendre que £'est à parbr du 
pas a la date de remise aux rapporteurs cé 
novembre, que courait le délai normal d't 
textes définitifs. 

N'utilisez donc p2s contre nous cet avantag 
récédent dans l'histoire parlementaire, que 
es rapporteurs la remise d'avant-prôojeis vo 
l'état ‘des iravaux des secrétariats d'Etat. Va 
ministre de Ja défense nati inale ait nu | 
le ministre des finances H ut diseutt ivec | 

M. Jean-Moreau. Votre secrélariat géné 
ministre, avait déjà étudié ces textes et il n° 
ques retouches à v apporter, 

M. le ministre de la défense nationale. Il | 
le mois de ji. 

M. Jean- Moreau. D'autre part, la hission 
pas refusé les crédits de payement, I s'ag 
programine, Ell pourrai mMiainié ] Sd pus 
en discutérons quand vous nous au 
l2 courant de mars. 

Vous nous trailez, monsieur le ministre 
ture qui est peut forme à vo ract 
que nous nous frouvo toujou mér 
imissipie. 

La commission des finances à un fravai 
lement également. Nous avons le droit de 
Vols ne Hous äavez pas encore {“anisin | [as 


H. le ministre de la défense nationale. (ji 


les donner ? 


M. Jeen-Moreau. Le 12 février, le conseil 
fon IS de défense nationale, dont | ü] Î 
vous a envoyé une lettre de rappel: il y a 
les fascicules n'arrivent toujours pas. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
gement forinel de nous les donner à la dat 
M. Barang A cette mdition, ] eptera 
(it 1 


M, le président. La parole est à M. le mini 


nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. 
prec.ser ,a S'tuation... 
M. Jean-Moreau. Je &ais aussi bien qu 


des questions de finan 


Ji 


M. le ministre de la défense nationale. 


M. Moreau, puisqu'il le sait, rnais pour VA& 


de gagner du temps minis! 
remis aux rapporteurs des différents b 
cours, en soulignant qu'elle 6 ETE 
qu'elles ne pouvaient étr rrèt( ju 
de réarmement, qui est intervenu le $ jan 
ceia est clair. ; 
Nous avons commencé à envoyer lé ï 
taires au ministère des finances à parbr d 
dre quaire Jours après le vote de à loi 
un minimum qui est presque incrovab 
transm's successivement, entre le 12 et 


quatre budgets principaux. 


M. Félix Garcia. Le temps d'aller à Washi 


M. le ministre de la défense nationale. 
de plus, monsieur Jean-Moreau ? 

M. Jean-Moreau. Nous voulons faire n 
pouvez nous le repiocher, Pour nous aide 
projels de buugets. 
| A, le ministre de Ia ééfense nationa'e, 
rieh), INA. VOUS de Iiatltit Les ER l VO Oi 


F1, Jtan-Mortau, Je ne Hnprends pas. 


M, le ministre de la défense nationale. 
votis. 


M. Jean-Wsreau. L'Asscmbiée non plus 
relard, 


(J le 


Je 


IiC 
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M. le ministre de ia défense nationale, Un ministère tech- 


nique tenu par le vote d'une ‘oi et qui commence à transmettre 
les documents commandés par celte loi quatre jours après son 
adoplion n'a rien à se reprocher, 


ministére des 


Hiois et 


M. Philippe Livry-Level. Vous défendez Île 


finances à qui, il n'a pas fallu quatre jours, mais un 
demi pour mplir sa tâche. Mais, pour nous, ii n'y à qu'un 
Gouvernement. 


rapporteur général. 


3. le président. La parole est à M. le 


M, le rapporieur général. Je supplie l'Assemblée de ne pas 


D ne attention excessive aux déclarations qui montrent un 
{ un munbre de hvergences entre deux départements Ha11115- 
! . Visil nent, les contacts et les solutions entre le minis- 
il se al ile et celui des finances n'ont pas été 

hés avec la célérité souhaitée, mais ceci ne nous 
I Î j) 

Nous son en p el d'un Gouvernement et nous avons, 
4 \- ( hou<, commission des finances, le droit de 
] ous transmettre les fascicules budgétaires en 
term] pour que leur examen et leur contrôle par l'As- 
S | 1113- [ER it sérieux, 

{ ! [Uoui, he vou pas entrer dans le détail des diffi- 
( { il ministères, j'insisle pour que le Gouver- 
nement, en la personre de l'un de ses ministres, prenne jicf 
le nent déposer P ipaux fascicules militaires 
«i 1 | 0 . 

> | ngagement n est pas pris, Nous ma ntiendrons la dis- 
j 1 1. 

M. le président, La piroie est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. J'assure mon ami M. le rapporleur 


il qu'il nest pas justitié de parler de difficultés entre 
tèrt lu mmoi lanus Je sens qu'on pourrait être tenté de 
{ 1 

lais est bien évident qu'en matière budgétaire, il y a lieu 
b \ elui du minisière technique et celui du minis- 

| it « uent que le ministre des finances a besoin 
( lain temps pour ctudier les budgets et qu'ensuite il 
‘ 1 

M. le rapporteur général. L'Assemblée nationale et ses com- 
This is ont, elles ls besoïn d'un certain temps, monsieur 


M. le ministre du budget. Je le sais bien, monsieur le rap- 
porteur général, et nous pouvons nous comprendre, J'ai tra- 
Vaille iprès vous £t M. Jean-Morean a partagé les respon- 
subihtés du pouvoir dans ie domaine où il exerce maintenant 
] mtrôle p mentair 

\ vez que je département des finances à besoin de dé'ais, 
en 7 nn, notamment. des conférences interministérielles à 
tenir, Je vous assure que nulle négligence n'est imputable aux 
Se du ministère des finances. Ceux d'entre vous qui ont vu 
à l'œuvre le service de 1a direction du budget savent que ses 
fonctionnaires sont d'un dévouement extraordinaire. Hs tra- 
vaillent tard, le soir, et pour eux il n'y à ni samedi ni dimanche. 

Il faut, certes, que la commission des finances soit, en 
temps utile, saisie des textes gouvernementaux. De même 
qu'elle comprendra nos difficultés, nous admettons ses justes 
exigences, 

Le 10 mars, toutefois, serait une dale un peu prématurée, 


monsieur le rapporteur général, et je ne veux pas faire une 
promesse qui ne serait pas tenue, Mais je pense que je peux 
prendre l'engagement de vous fournir les documents en cause 
entre le 15 mars et le 20 mars, Je vous donne là les dates que 
je considère comme normales et pour ne pas risquer d'être 
démenti dans la pratique. 

Je vous assure que tous les services, 
de la défense nationale comme les miens, feront toute dili- 
gence pour donner Satisfaction à ia commission, car, je le 
répète, nous connaissons les exigences et les difficultés de sa 
tiche. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


ceux de M. le ministre 


M. le rapporteur général. Les déclarations de M. le ministre 
du budget montrent qu'il prend au nom du Gouvernement [a 
responsabilité d'un quatrième douzième provisoire pour les 
dépenses militaires. 

Cette responsabilité élant prise par le Gouvernement, je ne 
vois pas d'objection à aecepler les dates fournies par M, le 
ministre du budget, soit la période du 15 au 20 mars. 

Mais il faut qu'il soit bien entendu que ni la commission 
de= finances, ni la commission de la défense nationale, ni 
l'Asseinblée ne peuvent s'engager à examiner et à voler, entre 
le 15 et le 31 mars, un budget de cette importance. 








M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'appuie, au nom du groupe socialiste, Ja 
position prise par M. le rapporteur général. 

Je tiens à rappeler que, si l’article 4 a été disjoint, c'est à 
la dermande de mon ami M. Guesdon, rapporteur du budget de 
la défense nationale. 

Nous n'avons pas voté la disjonclion de l'article 3 parce 
qu'elle eût provoqué pour la défense nationale une gène cer. 
laine. Mais 11 nous est apparu que la disjonction de l'article 4, 
qui porle simplement .sur un programme, entravait beaucoup 
moins l'organisation de la défense nationale et comportait pour 
le Gouvernement un avertissement suflisant, 

Je crois que le Gouvernement: a compris l'avertissement, 
D'autre part, comme l'a dit.M. le rapporteur général, il a pris 
la responsabilité d'un nouveau douzième provisoire. 

Mon groupe consent donc à revenir sur la décision de dis- 
jonction de l'article 1, mais en formulant toutes réserves, quant 
au nouveau douzième provisoire, si les documents ne sont pas 
transmis à la date fixée par M. le ministre du budget, 


M. le président. La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Je constate, une fois de plus, à la 
faveur de ce débat, que ce sont les services des ministères qui 
ont faussé le rythme normal et nécessaire de notre travail 

Je constate surtout que si Je Gouvernement, pour Se justi- 
fier, argue de délais indispensables pour ses études, il trouve 
parfaitement normal que l'Assemblée, elle, ne dispose que de 
quelques heures et même, éventuellement, soit contrainte de 
s'engager sans disposer des documems nécessaires. 

Si le Gouvernement est responsable devant l'Assemblée, 
l'Assemblée est responsable devant le pays et il est inadmis- 
sible que, une fois encore, nous soyons appelés à nous pro- 
noncer dans la nuit, faute de documents ou faute de temps, en 
raison de lenteurs administratives qui augmentent tous les 
jours, dans tous les domaines. 

Je pourrais citer quelques détails qui correspondent à des 
expériences personnelles, monsieur le ministre, 

Sur une affaire relative à lÜruguay, M. le ministre des 
affaires étrangères m'a promis, fin septembre 1950, de me faire 
parvenir une réponse, Nous sommes le 28 février 1951; cette 
réponse De In'a pas encore été adressée, 

Autre exemple: M. le ministre des travaux publics m'a for- 
mellement promis, il y a trois semaines, d'envoyer une lettre 
rectificative à M. le président de la commission des moyens 
de communication au sujet du statut du personnel navigant, 
Trois semaines se sont écoulées depuis que M. le ministre à 
pris cet engagement. Elles n'ont pas suffi pour qu'une Jettre 
soit acheminée du boulevard Saint-Germain à l'Assemblée 
nationale ! 

Des exemples de celte sorle, je pourrais en citer 
laines, des milliers. 

L'administration, les hauts fonctionnaires méprisent le Parle- 
ment. Leu: carence est totale, 

Certe=, M. le ministre de la défense naliona'e a demandé un 
gros effort à ses services puisqu'il à transmis, en quatre jours, 
ses projets an ministère du budget, I n'en reste pas moins que 
trop de hauts fonctionnaires témoignent d'un mépris complet 
du Par.ement. 


des cen- 


H. le minictre du budget. Mai: nou! Vous savez bien que 
ce u'est pas exact, 


M. Philippe Livry-Level. C'est parfaitement exact. 

Le pays est dirigé par des inspecteurs des finances qui ne 
font pius leur aéritable métier, mais s'érigent en directeurs 
de tous les services et nous méprisent totalement. 

Est-il exact, oui où non, que sur 112 inspecteurs des finances, 
92 soient délachés, avec des postes de direction, dans les ser- 
vices des ministères ? 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. M. le ministre du budget vient de s'en 
gager à déposer les fascicules budgétaires relatifs à la défense 
nationale entre le 15 et le 20 mars. 

Mais nous sommes tellement habitués à ce que de telies pro- 
messes ne soient pas respectées — lorsqu'il s'agit, en partiett- 
lier, du ministre de la défense nationale — que nous mainte- 
nons notre demande de disjonction et demandons le scrutin, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale. 


M. le rapporteur pour avis. En faisant connaître l'avis de R 
commission de la défense nationale, j'ai demandé, au début de 
ce débat, que la discussion du budget ne soit pas € 
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en hâte comme ce fut le cas lors de l'examen du projet relatif 
au fonds de réarmemment. é 

M. le ministre du budget vient de déclarer que les fascicules 
budgétaires seront déposés au pius tard le 20 mars. M. le rap- 
orteur général à ajouté que, dans ce cas, le Gouvernement 
rend la responsabilité de demander un douzième provisoire 
supplémentaire car nous n'aurons pas le temps, dans de telles 
conditions, d'étudier et de rapporter ce budget au cours des dix 
jours qui nous sépareront de la fin du mois de mars. 

Je me tourne vers mes amis de la commission des finances 
pour leur demander que la commission de la défense nationale 
uisse, elie aussi, disposer des délais nécessaires à cette étude. 

En effet, lors de la discussion du projet reialif au fonds de 
réarmement, la commission des finances et le Gouvernement 
ont demandé à la commission de la défense mationa'e de rap- 
vorter dans le dé:ai d’une demi-jouruée. 

Je voudrais qu'il soit bien entendu que non sçu'ement la com- 
mission des finances, mais aussi la commission de la défense 
nationale auront ie temps d'étudier les projets gouvernemen- 
taux, la commission que je représente “disposant, en particulier, 
d'un délai suffisant pour étudier les modifications apportées par 
la commission des finances. 


M. le rapporteur général. La commission des finances est d'ac- 
cord. 


M. le président. Dans ces conditions, Ja commission’ des 
finances ne inainlient pas sa demande de disjonction ? 


M. le rapporteur général. Non, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le rétablissement de l'article 4 
demandé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'ùne demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre 4es votants............. nee ad 581 
RO. dr ddr aa nm eus à » à « »)1 
Pour J'adoption........... 405 
D. ON CASTRES verse, AND 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'article 4 est rétabli. 


[Article 5.] 


M. le président. « Art 5. — Le ministre des finances el des 
affaires économiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat 
aux emprunts émis par les établissements et entreprises qui 
bénéticient de pe du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment, dans la limite d'un montant maximum de 80 milliards 
de francs. 

« Les entreprises, organismes et collectivités qui émettront, 
en 1951, des emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat pour 
l'exécution du plän de modernisation et d'équipement, pour- 
font oblenir, pour le service de ces emprunts, le concours 
linancier de l'Etat sous forme de participation en annuilés. » 


La paroïe est À M. Bouvier-O'Cottereau. 


M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau. Dans cet article, le Gou- 
Vernement demande à l’Assemblée nationale d'autoriser le 
Ministre des finances et des affaires économiques à « donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts émis par les établissements 
el entreprises qui bénéficient de prêts du fonds de modernisa- 
lion et d'équipement, dans la limite d'un montant maximum 
de 80 milliards de francs ». 

Nous nous étonnons de voir figurer une telle disposition dans 
un projet de douzième provisoire, | 

Ne pourrions-nous savoir quelles sont les entreprises visées ? 


À la faveur de ces emprunts, des sommes seront-elles mises 4 


à la disposition d'organismes tels que la S. N. C. F., la S. N. 
E. C. M. À. ou autres entreprises dont on a déjà discuté dans 
celte Assemblée ? 

Nous ne pouvons pas donner l'autorisation sollicitée sans 
aVoir oblenu quelques éclaircissements, Je rappelle, d'ailleurs, 


que le Gouvefiement s’est engagé’ à soumettre à l’Assemblée 
Un projet de réotganisation de la S. N. C. F. avant de demander 
de nieuveltes facilités pour cette entreprise. 








Je répète done ma question: cet article permettra-t-il 
d'accorder, indirectement, ües feñus à la $S. N. C. F. ou à des 
entreprises que contrôle Ja sous-commission des finances ? 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. te ministre du budget. Je Lion: 
posés par M: Bouvier-O'Coltereau. | 

M. Bouvier-O'Cottereau sait, d'autant mieux quil à b'en 
voulu rapporter la loi relative au fiaancement du réarmement, 
quelies diflicuilés nous avotis dû vaincre cette année pour assu- 
rer l'équilibre financier. 

Ces diffieuités nous ont 
quantum des crédits d'investissement, 
mément d'ailleurs au vœu d'une grande partie du Par'em 
à prévoir le relais du financement publie par des empruils 
émis directement par certains établissements, 

C'est aiusi que les crédits d'investissement ont dû être diimi- 
nués d’une somme totale de 127 milliards de frar | 
quels 80 milliards doivent être couverts par des emprunts 

Cela est conforme à la tradition vers laquelle le Parlement 
nous ramène très souvent et à saquelie nous vou lrions recou- 
rir davantage si nous n'étions pas Himités par les difficultés du 
marché, 

En l'espèce, nous avons fait ue pas dans là voie qui eonsiste 
à prélever moins sur les ressources générales du budget et, par 
conséquent, à demander moins aux contribuabies, pour alleger 


à répondre à F1 quesiüon 


11 , 
DITES, 


d'une part, à diminuer Je 
d'autre part —— onfor- 


leurs charges par voie d'emprunt. 
Ces emprunts, cependant, ne pouriont êlre effectiven t 
couverts que si les élahlissemeats qui les sollicitent bénéticient 


1.,1 


de ja garantie de l'Etat. 
Tel est le mécanisme qui à été prévu dans Ja loi de finances 
Or, par le jeu de ce mécanisme nous sumimes obligés d’ins- 
crire une disposition spéciale dans les projets de d 
Si, en effet, nous n'avions pas recouru au credit, si ces 80 1m 
liards étaient incorporés dans des crédits budgétaires normaux 
les crédits | 


EVATOIT 
HIZICInES, 


nécessaires seralet {, à due con IrTence, F} 1 = lil 


Je développement des douzitines; mais, comme ils ont été 
exclus de la loi de finances, une disposition permettagt de la 
cer dès maintenant ces emprunts est nécessaire. 

S'il en était autrement, nous risquetiof®s, en perdant du temps 
pour le placement des emprunts, de ne pas pouvoir al \ure 
le montant fixé de SO milliards de francs, Nous serions donc 
amenés à auginernter Ja. dotation de certains chapitres el, par- 
tant, la charge des coatribuables. 

Je crois done que M. Bouvier-0'Cotiereau peut, sans crainte, 
se rallier à la position du Gouvermement. 


l 
M. le président. La pal le est à M. Bouvier-0O'Cottereuu. 


M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau. Je comprends très bien 


} 
que vous ne puissiez pas donner le détail exact de latfectaton 
des 80 milliards de francs dont fait état larticle 5. 
Néanmoins, nous serions heureux d'obtenir quelques ren- 
seignements sur les emprunts supérieurs à 2 :nilliards de 


francs, par exemple, ei sur leurs bénéliciaires évei 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 

M. le ministre du hudget, !e 
d'investissement qui est déposé. 

Je puis, toutefois, vous dire, monsieur Bouvier-0'Cottereau, 
qu’il ne s’agit pas de la S. N. C. F. 

C'est Là un tout autre problème. 


détail figure au projet de lol 


M. le président. Personne ne demande plus 


1 - 


Je mots aux voix l'article 5. 


la parole 7. 


(L'article 5, mis aur voir, est adopté.) 


[ Arli le s 6 à 10.] 

M. le président. « Art, 6. — Les dispositions des articies 1° À 
1 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 et des articies 1% 
à 4 de la présente loi seront, pour ce qui concerne chacun de 
services, abrogées de plein droit à dater de la promulgatior 
des lois de développements correspondantes. 

« Les dispositions des articles 9 et 10 de la loi n° 50-1615 du 
31 décembre 1950 sont abrogées, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 7. — Il est interdit aux ministres de prendre des 
mesures entraïnant des augmentations de dépenses imputab'es 
sur les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résul- 
teraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures 
ou des dispositions dé la présente loi, 
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« Aucune âdministration ne pourra, en outre, jusqu'à la pro- 
mulgation de la loi de développement qui la concerne, procé- 
der à des nominations tendant à pourvoir les emplois eréés 
au titre du budget de 1951. 

« Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget sont per- 
sonneltement responsables des décisions prises à l'encontre des 
Adopté.) £ 


GISpositions C1 de SSUS, h - 


Tire I 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX VOIES ET MOYENS 


« Art, 8. — I], — Est reconduit jusqu'au 31 mars 1951 l'ar- 
ticce 9 de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1947 portant créa- 
tion de ressources nouvelles pour les départements et les eom- 
munes, prorogé et modifié par l'article 17 de la loi n° 48-1974 
du 31 décembre 1948, l'article 7, troisième alinéa, de la loi 
n° 2:-141 du 1* février 1950, l'articie S24 de Ja Iqi n° 50-528 
du 8 août 1950 et par l'article 13 de la loi n° 50-1615 du 31 dé- 
cembre 1950, 

& JE, — Le taux de Ja taxe d'encouragement à la production 
textile instituée par la loi provisoirement applicable du 13 sep- 
tembre 19435 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu'au 31 mars 1951. » 
— (Adopté. 


ue Art. 9, — Ta date du 28 février 1951 mentionnée à l’ar- 
ticle 197, de Ja loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 est remplacée 
par ceile du 10 mars 1951. 

« La date du 31 mars prévue À l’artic'e 175 du code général 
es impôls est reportée, pour l'anmée 1951, au 10 avril. » — 
(Adopté.) 


1 
] 
Le 


Tire HI 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


« Art. 10, — Est prolongé jusqu'au 30 juin 1951 le délai pré- 
vu par l'article 1% de la loi validée du 12 septembre 1940, modi- 
fiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, relative aux lettres d'agré- 
ment, » 


M. le président. : rt: 4: 


r'é ontresignés par le ministre des finances et des affaires 


— Il sera procédé, par voie de 


t r l : + " Le 
es et par le ministre du budget. 


Incori tion ons ie code 


et avant force exé- 

pot général des impôts et 
‘es Det I des textes législatifs où réglementaires 
ines dispositions de ce code et annexes. » 


M. Emile Hugues. 


monsieur le ministre du bud- 


M. Emile Hugues. Je désire 
rel que: exptications sur Ja portée exacte 


get, vous demander 
t d'abord, qu'un te! article ne devrait pas avoir 
porlant ouverture de crédits provi- 


s un projet 
tres bien! tres 0 à; 
omime la coutume est établie maintenant d'accro- 
des douziemes provisoires toutes sortes de dispo- 
m'en élonneérai pas outre mesure. (Très bien! 
sourires sur certains bancs à gauche et Sur quel- 
a drole.) 
dispose exactement l'article 11? Je le résume: Il 
par voile de décrets à l'incorporation, dans le code 
impôls, des textes légisiatifs ou réglementaires 
rlaines dispositions de ce code et annexes. 
ions que, par le jeu de cette disposition, le Gou- 
modilie un texte législatif par un décret ou par 
tai 


ituire, 


nuitée IOIS, 


me choque. 
rlaines difficuHés sont déjà nées de l'applica- 
1936, à laquelle vous vous référez en ce qui 
ion de l'article 11. 
savoir quelle est Ja portée exacte du texte. 
| absolu ertain que votre codilication a trait, d’abord, 
à la coditi“alion des textes législatifs, puis à la codification des 
textes ? Est-il également certain qu'il ne peut 
pas y a: interférence entre les textes réglementaires et les 
telle facon que l’on ne puisse, par la voie 
modifier des textes législatifs ? 
là-dessus obtenir des explications précises, et 
vous le comprendrez. 

En wmatière fiscale, l'expérience nous enseigne que le contri- 
buable ne doit pas être abandonné à l'appréciation de l’admi- 
astration. Nous entendons, dans ce domaine, exercer un 
contrôle législatif extrêmement strict, Nous sommes trop accou- 


lementairé S, 


; 
m À 
EN 





pe. | 
tumés à certaines habitudes, à certaines pratiques, pour ne pag 
craindre, fût-ce légèrement, le pouvoir réglementaire en cetig 
matière. 

Je voudrais donc avoir des précisions très nettes 

I doit être bien entendu qu'il s’agit d’une codification 
d'abord, des textes législatifs — aucun texte réglementaire na 
pouvant être introduit dans la codilication de textes législu 
tifs — et qu'il y a, ensuite, une codification des textes régle. 
mentaires, cette codification des textes réglementaires s'appli. 
quant strictement aux textes réglementaires. 

De cette façon, il ne pourra pas se produire de confusion 
règ'elttable : le pouvoir réglementaire ne pourra pas s'exercer 
à l'encontre des volontés de l'Assemblée. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget, Je tiens à donner des apaisements 
à M. Hugues, qui a posé des questions, d'ailleurs judicieuses, 
et je profilerai de cette occasion pour demander que soit 
reprise la rédaction du texte gouvernemental. 

Monsieur Hugues, je puis vous répondre d'une facon précise: 
il n’y aura aucune interférence entre le législatif et le régle. 
mentaire. Il est bien certain qu'on ne peut pas, par voie de 
codification ou par voie réglementaire, modifier des textes 
d'ordre législatif. 

Il reste que la codification est nécessaire, et nous voudriong 
poursuivre l'effort qui est amorcé dans ce sens. 

Nou. avons fait une première coditication en avril 1950, 
Hi faut maintenant la mettre à jour. C'est pourquoi nous sommeg 
obligés de présenter ce texte dans le projet de douzitme. 

J'indique, en passant, à l’Assemblée que cette codification 
répond au vœu de nombre de contribuables et qu'au surplus 
ce n'est pas une mauvaise affaire, L'ouvrage s'est très bien 
vendu. Peu s’en faut que ce ne soit un best seller, (Sounires.) 

Le sujet semble secondaire, mais l'Assemblée, notamment la 
commission des finances, a souvent émis le désir que l'admi- 
nistration fût à même de présenter aux contribuables et aux 
praticiens des texles maniables. Il est évident que, vue sous 
cet angle, la codification est très ulile. 

Je demande done maintenant à l’Assemblée, m'autorisant de 
la réponse que j'ai fournie à M. Hugues, de ne p4s maintenir 
la rédaction de la commission des finances, La modification 
proposée par la commission était inspirée par des motifs évi- 
demment compréhensibles, mais elle aboutirait à annuler la 
codification puisqu'elle Ja limiterait aux textes qui modifient 
les dispositions du code. Or, il est évident que si des textes 
modifient les dispositions du code, ils sont, de ce fait, inclus 
dans le code, Mais ce qui nous intéresse, c'est de grouper, de 
centraliser par rubrique tous les textes relatifs au même sujet 
et d'v comprendre notamment ceux auxquels on ne s'est pas 
référé. Les contribuables, les usagers, les plaideurs ne doivent 
plus être obligés, lorsqu'ils ont trouvé le texte qui les intéresse, 
de recommencer leurs recherches pour retrouver tel article de 
tel décret cité par le législateur, La simplicité veut qu'on se 
réfère à l’article unique d’un code général. 

Je demande à l’Assemblée — je pense que M. le rapporteur 
générai ne s'opposera pas à ma requèle — sous le bénéfice 
des assurances'que j'ai données à M. Hugues et qui établissent 
qu'il n’y a pas lieu de craindre l’empiétement du réglementaire 
sur le législatif, de bien vouloir reprendre la formule qui 
tigurait dans le projet du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Hngues, 


M. Emile Hugues. Nou< sommes bien d'accord, monsieur le 
ministre: 11 y a une codification des textes législatifs dans un 
volume sénaré et une codification des textes réglementaires 
dans un autre volume, 


M. le ministre du budget. Les textes réglementaires sont 
groupés dans les annexes, 


M. Emile Hugues. La codification des textes réglementaires 
est faite dans les annexes et aucune interférence n’est possible ? 

M. le ministre du budget, C'est bien exact, 

M. Emile Hugues. Sous le bénéfice des apaisements que vous 
nous donnez et des promesses que vous mme faites, j'acceple 
donc la reprise du texte initial, 

EH eet bian entendu que rien ne devra être changé en cette 
matière et que ce sont bien là vos arrière-pensées. (Sourires.) 

Permettez-moi, en. effet, de vous rappeler le mot de Paul 
Valéry: « 11 n’y a de traités valables que ceux qui se concluent 
entre les arrière-penséés, » (Sourires.) | 

M. le ministre du budget. Mes arrière-pensées -traitent avec 
les vôtres, (Nouveaux sourires.) tes 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission ne peut que suivre 
M. Hugues, car c'est notre collègue lui-même qui, à la com- 
mission des finances, avait fait modifier l'arficle 11. 

pès lors qu'il accepte les explications de M. le ministre du 
budget, la commission des finances n'insiste pas. 


“4. le président, M. Degoutte a déposé un amendement [endant 
à compléter l'article 14 par un nouvel alinéa ainsi concu: 

« En particulier, l’article 156 du code général des impôts est 
ainsi complété : 

« 7° Versement de primes afférentes à des contrats d’assu- 
rances, conclus ou avant fait objet d’un avenant d'augmen- 
tation entre le 1% janvier 1930 et le 1% janvier 1955 dont l'exé- 
eution dépend de la durée de Ja vie humaine, ou qui garan- 
tissent en cas de décès le versement de capitaux au conjoint 
aux ascendants ou descendants de l'assuré, à concurrence de 
10 p. 100 du rewenu net déclaré pour l'assiette de la surtaxe 
progressive, avant déduction desdites primes, sans pouvoir 
excéder pour une année la somme de 40.000 francs augmentés 
de 10.000 francs par enfant à la charge du contribuable. » 


La parole est à M. Degoutlte. 


M. Lucien Degoutte. L'amendement que j'ai l'honneur de 
déposer est, en quelque sorte, une conséquence de ce que nous 
venons d'entendre, 

Le Gouvernement vient, en effet, de s'engager à maintenir les 
textes existants au moment où ils seront codifiés. 

Or, je serais heureux que, sur un point particulier, les textes 
existants soient compléiés, En voici les raisons: 

Tout d'abord, il ne s’agit en rien d’une disposition œiginale, 
mais simplement de la reprise, pour en rendre les dispositions 
immédiatement exécutoires, de Particle 11 prévu dans le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1951, 

Le texte de cet article autorise les contribuables assujettis 
à la suetaxe progressive à déduire de leur revenu imposable, 
dans certaines conditions, les primes afférentes aux contrats 
d'assurance sur la vie souscrits ou rajustés entre le f®* janvier 
1950 et le 1*% janvier 1955. 

Il est évident — je n'v insiste pas — que celle mesure est 
destinée à encourager une forme d'épargn2 particulièrement 
intéressante, 

Or, le délai imparti aux contribuables pour procéder à 1a 
déclaration de leurs revenus expire aujourd'hui; en fait. ace 
à la bienveillance, rendue publique, de M. le ministre du 
budget, il n'expirera que le 15 mars. 

Par conséquent, il est nécessaire, si lon veut que la dispo- 
sion prévue dans la loi de finances puisse jouer cette année, 
de l’inclure dans un texte qui paraîtra avant le 15 mars, faute 
de quoi cette disposition n'aurait plus aucun objet pour l'année 
1951 et ne pourrait éventuellement être reprise que pour 
J'année 1952, 

C’est pourquoi je demande à l'Assemblée de décider que mon 
amendement sera inclus dans le projet que nous discutons, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Mesdames, messieurs. au cours de 
Ja discussion du projet à la commission des finances, plusieurs 
amendements à caractère plus ou moins fiscal avaient été 
déposés par nos collègues, La commission des finances a pris 
la décision, que je crois sage, d'écarter lous ces amendements, 
élant donné qu'il ne s'agissait que d'un douzième provisoire. 

Il semble que l'amendement présenté par M. Degoutte tombe 
sous le coup de la décision générale ainsi prise par la com- 
mission des finances. Nous ne pouvons done l'accepter. Mais, 
naturellement, l’Assemblée reste libre de sa décision. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. M. le rapporteur général a rappelé 
la bonne règle, et je l'en remercie. 

Néanmoins, je dois dire que je suis un peu frappé par l'argu- 
ment qui milite pratiquement en faveur de l’amendement de 
M. Degoutte, 

En effet, il s’agit d’une disposition dont je ne puis contester 
Je bien-fondé, puisque je l’ai proposée dans la loi de finances et 
qu'elle correspond à la demande générale. 

.J1 est exact qu'il y a un grand intérêt à ce que cette dispo- 
sition soit formulée avant le 15 mars, date à laquelle j'ai, sur 
la demande de la commission des finances, accepté de reporter 
le délai des déclarations d'impôts. 

. Cette formule étant limitée, je ne m’oppose donc pas à l’adop- 
lon de l'amendement de M. Degoutte, qui, seul, je crois, per- 
mettrait de résoudre pratiquement la question, 





Seulement, je voudrais suggérer à M. Degoutte, pour des rai- 
sons de rédaction, de faire de son texte un article 1{ bis et 
de supprimer les termes « en particulier », parce que l'astue, 
si je puis employer ce mot ,par laquelle M. Degoutte a voulu 
ramener celte affaire à la codification me paraît inutile, Autant 
evouer ce que l'on fait en proposant expressément l'insertion 
dans le projet d'un article 11 bis. 


M. le président, La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Je ne vois absolument aucune objection 
à faire droit à la demande de M. le ministre çt je me permets 
d'insister auprès de l’Assemblée, sous le bénéfice des observa- 
tions qui viennent d’être présentées, pour qu'elle veuille bien 
üdopter mon amendement, qui constituerait un article 11 bis 
Houveau, 


M. le président. Personne ne demande plus ja paro!e 
Je mets aux voix Flarticle 11, dans le texte du Gouverne- 
iñelit, qui élait ainsi rédigé : 


« Art. 11. Il Sera procédé, par voie de décrels contresignés 
par Je ministre des finances et des affaires économiques et 
par le ministre du budget et ayant force exécutoire, à l'incor- 


poralion dans le code géntral des impôts et dans ses annexes I 
et I des textes législatifs ou réglementaires modifiant cer- 
taines dispositions de €e code et annexes sans s’y référer 


expressément. 


(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir. est adople 


M. le président. À la demande du Gouvernement, M. Desoutte 
accepte de transformer son amendement en un article 11 bis 
Hoiveall, €}; supprimant in limine les mots « en pa cuilel 
Cet article serait ainsi rédigé : 

Lu Art. 11 bis. —- irtit le 156 du { 16 rUIieC] il le » mnôts 
est ainsi complété : 

« 7° Versement de primes afférentes à des contrats d'assu- 
rances, conclus ou ayant fait l'objet d’un avenant d'augmen- 
lation enire le 1*%* janvier 1990 et le !% janvier 19535 dont 


l'exécution dépend de la durée de la vie humaine, ou qui 
garantissent, en cas de décès, le versement de capitaux au 
conjoint, aux ascendants ou descendants de l'assuré, à con- 
currence de 10 p. 100 du revenu net déclaré pour 1 assiette 
de la suriaxe progressive, avant déduction desdites primes, 
sans pouvoir excéder pour une année Ja somme de 40.000 


f“ancs, augmentés de 10.004) francs par enfant à la charge du 
contribuable. 
Personne ne demande la parole 
Je mele aux voix l'article 11 bis, ainsi rédigé. 


(L'arlicle 11 Dis, ainsr rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


FArtu Le 12.] 


M. le president « Art. 12 Les dispositions relatives au 
financement de l’équipement rural prévues par l'article 1% de 
la loi n° 47-1501 du 14 août 1947 et les textes subséquents, 
qui l'ont modifié et complété, sont prorogtes jusqu'au 31 di 
cembre 1451, » 

Personne ne“demande la parole sur l'article 12 7... 

Je le mels aux voix. 


(L'arlicle 12, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble, 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Le groupe du mouvement républicain 
populaire votera sans enthousiasme ce nouveau douzième pro- 
visoire.…, 


M. Robert Bruyneel. ]1 ne sera pas seul! 


M. Georges Coudray. .. mais il lient à souligner l'impor- 
lance qu'il atlache à ladaption de l'article 2 du projet, qui 
permet d'engager, à concurrence de 75 p. 100, d’une part, les 
crédits d'équipement des services civils, d'autre part, les cré- 
dits affectés à la réparation des dommages de guerre et à la 
construction de logements, 
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d'entre vous sait combien, 
au cours de l'année 19530, les différents ministères ont eu 
de difficuités pour assurer le plein emploi des crédits mis à 
leur disposition pour l'équipement et la construction de loge- 
ments, Ces difficultés provenaient du vote tardif du budget. 
Ainsi. c'est seulement au cours du mois de juillet que les 
différentes délégations du ministère de la reconstruction, dans 
les départements sinistrés, out connu le montant des crédits 
qu: leur étaient attribués. f “4 

e me félicite de voir qu'aujourd'hui, par cette disposition de 
l'articte 2, on va pouvoir établir des programmes aussi bien 
our l'équipement rural que pour la reconstruction. 

Mais je voudrais insister auprès de ia commission des finances 
— et je remercie M. le rapporteur général des paroles qu'il à 
prononcées à ce sujet — pour qu'elle se saisisse le plus rapi- 
dement possible du projet sur la réparation des dommages de 
guerre et les investissements économiques et sociaux, car, mal- 
gré les dispositions de l’article 2, il reste que l’ensembie des 
prograrumes de reconstruction et de construction Ge logements 


Mes chers collègues, chacun 


né pourra encore étre fixé. 

Vous ne sauriez croire, mes chers collègues, à quel point ce 
fait peut paralyser le développement de la grande politique du 
logement qui est à réaliser d'extrême urgence dans notre pays. 

lemande donc à la commission des finances de se saisir, 


en premier lieu, du projet de loi sur la réparation des dom- 
mages de guerre et les investissements économiques et sociaux, 
afin que nous en discutions le plus tôt possible. S'il était néces- 


saire, je demarderai qu'on extraie de ce projet tout ce qui con- 
cerne la réparation des dommages de guerre et le logement, 
afin que, dès la semaine prochaine au plus tard, ce texte puisse 
être discuté et voté par l’Assemblée, envoyé au Conseil de la 
République et qu'au cours du mois &’avril le ministre de la 
reconstruction puisse savoir sur quels crédits il peut compter 
pour l’année 1951, (Applaudissements au centre, à gauche et à 


droit 
M. Félix Kir. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Je puis certifier que tous les maires de France 
applaudiront à la proposition de notre collègue M. Coudray. 

J'insiste, à m tour, auprès du Gouvernement, pour que Ja 
discu+sion de budget des investissements soit inscrite à 
]’ dre du j ur des que possible. 
1 


Il importe en effet que nous puissions poursuivre l'œuvre 
no! nent de reconstruction, mais de construction que nous 
essa de mener à bonne fin. Dans certaines villes, il y a 
une ritable « explosion de population, à laquelle nous 


devons faire face. Notre premier devoir est de loger la popu- 
\ipplaudissements à droite, au centre et à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'ai recu hier seulement le dernier 


docu it annexe me permettant l'examen complet du budget 
des investissements, prêts et garanties dont certains orateurs 


AT 
l'intérêt qu'il y avait à le discuter rapi- 


ont t tout à l'heure 
derment 
Je p nn issurance à l'Assemblée, après les interven- 
tio \M« drav et de M. le chanoine Kir que ce budget sera 
eXarniné par la commission des finances dans les premiers 
jou le la semaine prochaine et qu'aussitôt après il pourra 
venir en discussion devant l’Assemblée, . 
H v a en effet un intérêt national et social à accélérer la dis- 
cussion ce projet très important, non seulement pour les 


investissements industriels, mais aussi et surtout pour les pro- 
grammes de reconstruction et de construction que comporte 


{ { très bien!) 


son texte, (Tres bien! 
M. Raymond TFriboulet, Je demande la parole, 

est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, Tout à l'heure, j'ai entendu le Gouver- 


nement prendre la responsabilité d’un nouveau douzième pro- 
visoire pour le mois prochain. 


M. le président, La parole 


M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
A 


inter mpre ? 
M. Raymond Triboulet. Volontiers. 


M. le ministre du budget, Je précise que c’est en matière 
Dililaire seulement, Car 11 y a une loi des maxima militaires. 

Comme je l'ai déjà dit, le Gouvernement désirait que les bud- 
geis civils soient votés en mars, Comme cela est impossible 
pen les crédits militaires, pour lesquels d'ailleurs il existe une 
o1 des maxima, j'ai accepté le vote — qui sera évidemment 
necessaire — d'un nouveau douzième provisoire, 











La question s'était posée pour nous de présenter celte fois-ci 
in on deux douzièmes, Neus n’en avons présenté qu'un afin 
d'obtenir que le vote des budgets civils intervienne au mois 
de mars. 


M. Raymond Triboulet. J2 vous signale que, m'étañt intéressé 
hier à un des chapitres du budget de l'éducation nationale, qui 
est ben, je crois, un budget des services civils, on m'a répondu 
qu'aucun des fascicules du budget de l’éducation nationale 
n'était encore parvenu, même à la commission des finances. 
Si vous désirez vraiment, pour les services civils, ne pas être 
oblige de demander le vote d’un nouveau douzième provisoire, 
il faut que vous fassiez diligence. Nous voulons, d’ailleurs, 
vous faire confiance su ce point, 


M. le ministre du budget. Le fascicule en question est déposé 
aujourd'hui, monsieur Iribeuiet. 


M. Raymond Triboulet. Mais puisque vous parlez maintenant 
d'un douziéme provisoire pour les crédits militaires, puis-je 
demander au Gouvernement de déposer ce projet quelques 
jours avant sa discussion? Hier soir, comme les débats politi- 
aues m'intéressent moins dans cette Assemblée que les débats 
techniques, j'ai voulu meubler jes loisirs d'une suspension de 
séance par l'étude attentive du projet de douzième actuellement 
en discussion. 

Or, il se trouve que le texte de ce douzième provisoire n'était 
pas encore distribué. IL paraît qu'il existerait simplement en 
exemplaires ronéotypés à la commission des finances. C’est 
seulement ce matin, vers dix heures, c’est-à-dire au moment où 
sa discussion commençait, qu'il a été mis en distribution à 
.'Assemblée, 

J'insiste beaucoup auprès du Gouvernement pour qu'il faci- 
lite notre travail, car, dans la c'ise actuelle du régime parle- 
mentaire, dans le mauvais fonctionnement de nos institutions 
parlementaires, le Gouvernement à sa très lourde responsabilité, 

M. Paul Boulet, Très bien! 

M. Félix Kir. Je veux tranquilliser mon cher collègue M. Tri- 
boulet, Voiià cinquante ans que les choses se passent ainsi et, 
vraisemblablement, aussi longtemps qu'il sera député, il verra 
les mêmes inconvéaients et des solutions aussi tardives. 

M. le rapporteur général. Et il y aura toujours des députés 
qui arriveront à la fin des débats pour présenter des observa- 
tions. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin publie, confor- 
mément à l'article 80 du règ.ement, l'ensemble du projet de 
lai, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat dé dépouillement du scrutin? 
E 


Nombre des votants........o.soosss.sscsos 581 
Majorité DOS. Liisohona él hais 291 


Pour l’adoption............ 405 
CON nrossstenranéaunée 20 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


dE visés 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti 
ficative au projet de loi portant modification de Ja loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l’élection des membres de l’Assem- 
blée nationale (n°* 10948-11717-12155-12272). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Rey de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxièmé 
séance. 


La séance est levée, 
{La Séayce esf levée à onze heures quarante-cing minutes.} 


Le Chef du service de la sténograhié 
de l'Assemblée nationale, 


Paue Laissyr. 
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SDS 7 Prigent {Robert), reigen (fenri), 
en és inler, Indre Prigent (Tanguy), Teitgen (Pierre), Ille- 
Mi | : de |! Î Finistère e!-Vilaine. 
Michau (Louis), Oueuille sf Termp.e 
Vendée. Ouilics lerpend 
Michelet = spas) 
ve va Rabier Terrenaire. 
+ rS Ramadier. Theetten. 
Quitte = nd Ramarony. Thibaull 
t ain * 
511 = Ramonet Thiriet 
Moch (Jules). Raulin-Laboureur (de) | Thomas (Eugène). 
Moisan R Ravmond-Laurent lhoral 
À uy Ree Ê : 
. 7 1). ReeD lina‘id Jean-Louis). 
Blondon Regaudie Tinguy (dej. 
Monin Reille-Souit loublanc 
ee ret. res x ose Tribou!et. 
MOI Î NV Cv'ul , : 
Montel! (André) | Ricou Truffaut 
12 , Un. ETT Valay 
Fin sière. Rigal ‘Eugène), Valentino 
Mon ot seine. Vée Gérard). 
Morice RincenL. ra 
o ; Vendroux 
Moro-Giafferri (de). Roclore , ere 
Mou “het Roltin L ; uis) Verneyras 
MOUSE. n q Me. Very ‘Emmanuel). 
Moustler (dej Rougiet Viard 
he Un es Viatte 
Moynet Roulon Villard 
Mutter (André). Rousseau Ia 
Ninine {Saïd Mohamed Cheikh |Viollette (Maurice). 
Nisse Sander Vuillaume. 
Ré | Jai Wagner 
Noël ‘André), Puy-de | S half ds ; 
Dôme Schautfler (Charles). | Wasmer 
Noguères | Scherer (Marc). Mile Weber 
Olmi | Schmidt (Robert). Weilt-Raynal. 
Oopa Pouvanaa. |  flaute-Vienne. Waifr. 
Orvoen | Schmitt {Albert}, Bas | Yvon 
Palewski, 1 Rhin. IZigliara. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM, : 
Aku Gaborit |Mamba Sano 
Apithy. Guissou ‘Henri). Martine. 
Aubame Hamanti Dior: Mezerna. 
Boukadoum. Houphouet Boigny. Mokhtari. 
{ hais "in. hhider Nazi Boni 
Delcos. Lamine Debaghine Ouedraogo Mamadou. 
Derdour. Lisette Saravane Lambert 
Lchix-1chicaya Mamadou Konate, Senghor. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy ide). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Montel (Pierre), Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herr 


{ 
101, 


président de l'Assemblée 


nalionale, et 


M. Ribevre, qui présidail la séan 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
Nombre des votants... .sossscstsosonosrsessossse 586 
Majorité absolue....,.... PR PE PRET RE EE Eur 204 
Pour l'adoplion........... ss 181 
DT ANNE EU Te ans scié 405 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent 


« n'ayant pas pris part 


« conire ». 





scrutin, MM. Delcos et Gaborit, 
au vote », déclarent avoir 
© © ©: 


portés comme 
voulu voter 








SCRUTIN (N° 3421) 





Sur l'amendement de M. Toujas à l'article 2 du projet relali] à lu 
yrorogalion de la légslalion en temps de guerre (Abrogation de 
L'article 2 de la loi du % février 1950). à 


Nombre des votants... tv iises dir Sad es. 55 (D 
Majorité absolue........…. ASPIRE PRE ART ET 295 
Pour l'adopliôn..22...443,17 189 
He, RON M Loose: DS 


L'Assembite nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airolidi. 
Ailiot 
Aragon ({d’) 
Mile Archimède. 
Arthau@ 
Astier de La Vigerie {d”} 
Auguet 
Balianger (Robert), 
seine-Æt-Uise. 
Barei 
Barthéiémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Char!es). 
Berger. 
Bessel. 
Billat 
Billoux 
Biscarlet. 


Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 

xonte ;Florimond). 
Bouiet (Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 

Br:llouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Carter {Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dazsonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemal 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 








Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard 
Mine Duvernois. 
Fajon {Etiznne), 
FayeL. 
Fievez 
Min François. 
Mine Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest 
Ginestet 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Hirand 
Girardot 
nenat. 
Goudoux. 
uouge 
Greffier 
Grenier !Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
semer, 

Guiguen. 

Guillon Jean), indre- 
et-[oire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme lHerlzog-Cachin 

Huzonnier. 

Iureaux. 

Linville (Alfred 
Mañerel). 

Juge 

Julian (Gaslon), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lan, ps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Héiène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de, 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 





Michaut (Victor), 
seine-inférieure. 

\chei. 

Midol 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudrv 

Mismeaux. 

Mine Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Pierrard 

Picrre-Grouès. 

Pirot 

Eoumadère, 

Pourtalet. 

Pouryet. 

Prontleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Aubu 


Seins 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

serre 

servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Augarde. - 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 
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D Crouzier Halbout. ee Jean Meunier, indre- Mme Poinsot Charuis |Segelle. 
ou Dagain. ‘ denauit. et-Loire. | Poirot (Maurice). Sesmaisons (de). 
Laranté {Charles}, Daladier (Edouard). lenneguelle. Michaud (Louis), Poulain Siefridt. 
“Maine-et-Loire. Damas. llorma Ould Babana. Vendée. Pourtier. Sigrist. 
Barbier. Darou. Hubert (Jean), Michelet, Mile Prevert Silvandre. 
Bardoux (Jacques). | David (Jean-Paul), llugues. (Emile), Milcent, Prigent (Robert), simonnet. 
Barrachin. ‘Seine-et-Oise). Alpes-Maritimes. Minjoz Nord. Sion. n 
Barrot. David (Marcel), Hugues (Joseph- Mitterrand. Prigent (Tanguy), Fi-|Sissoko (Fily-Dabo). 
Bas Landes. André}, Seine. Moch :Jules). nistère. Ssmaïl 
ut Bastid. Detlerre. Hulin Moisan. Queuille. Solinhac. 
ha dry d Asson (de). | Delos du Rau. llussel Mollet (Guy). Quilici Sourbet, 
pauGr) Degoutte. uss Mondon. Rab: er Taillade 
Dane Mme Degrond. Hutin-Desgrèes. Monin arène 1 Filisee Henri) 
ue Deixonne. Re cant Menjaret Ramarony. Gironde,  ” 
peauquer. Delahoutre” Jaquet. Monteil (André) 2e rt a. |reitgen (Pierre), Ile: 
cr Doibos ‘Tous lean-Moreau. — Finistère. a vache 9 c æ doutes 
Becquet. A « leanmot. Montiliot. ee ou ip Gmdidaehe aa nc 
Denais (Joseph), : Reëb |ITerpend 

Bégouir. i Joubert Morice cel : | Lerpend. 

Ben Aly Chéril. née "€ me : Dor louve (Géraud). Moro-Gialferri (de). Regaudie. | Terrenoire. 
Benchennouf. sd ce (Edouard) Jugias Mouche Reille-Soult. | lheelten. 

Béné (Maurice). re r . Jules-Julien, Rhône. Moussu Rencurel. Fhibault. 
Bentaieb Ors. July Moustier (de). Tony Révillon. lhiriet. 

Ben Tounes. seat Kauffmann Moynet Ricoë. lhomas (Eugène). 
Beranger (André). Levinal Kir Mutter (André). Rigal (Eugène), Thoral. 
nt Dezarnauids. Krieger (Alfred). nt Rec pére (Jean-Louis). 
ergere Dhers. Kuehn (René). sse. Incent. 'inguy (de). 
Bessac. Diallo (Yacine). Labrosse Noël (André), Puy-de Roclore. ue loublanc 
Betolaud. Mlle Dienesch. Lacaze (Henri). Dôrr.e Rollin (Louis). lriboulet. 
Beugniez. Dixmier. Lacoste. nr seare rruffaut. 
Bianchini. ini Laile imi \OTISIEr. Valay 
Biche. pomigion. Lamarque-Cando Oopa Pouvanaa. Rouion. Valentino 
Bidault (Georges). Doutrellot. "4 ‘Emile-Louis), un. ar med Cheïkn [Vée (Gérard) 
Bilières. Draveny. Doubs. alewskL TT re |Vondroux 
Bino! Dutore. Mlle Lamblin. Pantaioni. Sauder. Verneyras. 
RRTTRRE, Dumas (Joseph). Lamine-Guèye. Penoy rer re irtdline Very (Einmanuel!. 
Bocquet. Dupraz (Joannès). Laniel {Joseph}. Petit (Eugène- “tro 9 A Loi Viard 
Boganda Mile Dupuis (José), |Lapie (Pierre-Olivier). Save}. UE US Viaite 
Edouard Bonnefous. Seine Laribi Petit (Guy), Basses- | Schmidt (Robert) Villard 

> * i Pyré aute-Vienr + : 

Bonne. Dupuy (Marceau), Laurelli. Pyrénées. qui rm” Viollette (Maurice). 
D, Me Gironde. Laurens (Camille). Mme Germaine | (Albert), Bas-|ÿiliaume. 
Det dre y Cantal. ds port oles. Nos à bn Wagner. 

\ de Urroux. Laurent (Augustin), de: ° , . Wasmer. 
Bour Dusseaulx. Nord Pflimilin . Manche Mlle Weber 
Bouret ‘Henri}. Ca ai . € 7. ie 
E t ‘Henri} onde Le Bail Philip (André) Schneiter eh DM: 
PE ve ee Elain. vecourt. | Hi 2 a (Robert), ue Raynal. 
avier Hou " £ Errecart. Le Coutaller. Ê d € S >. NUL, 

et-Viaine. | <br ÿg Pr Are (Francis). Pieven (René). Schumann (Maurice) |Yvon 
ur SE y Cottereau, | Fabre. di Mme Lefebvre (Fran- Poimbœutf. Nord. iara, 

nt, e Fagon Yves). cine), Seine. 
Bouxom. x Faraud. æfèvre-Pontalis. 
Der Farine ‘Phillppe). Legendre N'ont pas pris part au vote: 
Buriot. | Frdessge V3 -ejeune ,Max},Somme. 
Burcn. amd A gars Mie Lempereur. MM. Gaborit. Mamba Sano 

adi {Abdelkad Félix æ Scie:lour. Aku. Guissou (Henri). rtine. 
RTE ee qu 7 Fine’ Se Apithy. Hlamani Diori. Mezerna 

poli Fine . Æspès. Aubarine. t-Bato aline 
net dise Florand. wetourneau Boukadoum. Houphouet-Boign y. lokhtari. 


Caron. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayot. 
Chaban-Delmas 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
FAR (Fernand), 

r 


Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Cheval'ier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de). 
Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cvffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret . (Alfred). 

renoue 
Ste-Floret . É 
Hérault. lions 

ray. 
Courant, 
Couston. 









Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay Francisque). 

Gazier. 

Geottre ‘de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 


Guillou {Louis}, Finis 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ra 
mond). Gironde. 


Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. , 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Maliez 

Marcellin. 

Marie {André). 

Marin Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean). Haute. 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (laniel}, Seine. 

René Mayer, Conslan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres 

Métayer. 








Coulibaiy Ouezzin. 
Delcos 

Derdour. 
Félix-Tchicaya. 





Khider 

Lamine Debaghine 
Lisette 

Mamadou Konate. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Ra 


seta, Pavoahangy e 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montel (Pierre), Naegelen 


Marcel) et Reyna 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Ribeyre, qui présidait la séance, 


FAssemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
absolue 


Majorité 
Pour 
Contre 
Mais, 


l'adoplion 


après vérification, 


nombres ont 


ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





nn 


Nazi Boni. 
luedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert 

senghor. 


nn nn nn nn nm nm nn nn nn 


etifiés 


haliong'e, et 


confor- 


Dans le présent scrutin, MM. Delcos et Gaborit, portés comme 


« n'ayant pas pris part 


« Contre ». 


au vole », 


déclarent 


avoir 








+0 +- 


voulu 


voter 
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du projet relatif à la yprorogalion de 


Nombre des 


founes. 
(André). 


Don ut lus jet hou ne meuf met mt men un mx 


Ed Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra 

Mile 

Bouhey 

Bour 

Bouret (Henri). 

k'urgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Jile- 
et-Vilaine 

ouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

juron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant 


Bosquier 
(Jean). 


(René). 





SCRUTIN (N° 


en temps de querre. 


Ont voté pour: 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani 
Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 
La YOi 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 


(Fernand), 


‘A Li mt= 
lier (Louis), 


iret 
né (de). 

istiaens 
len,enceau 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
‘ondat-Mataman. 
Cordonnier 
Floret (Alfred', 
1le-Garonne 
Co:le-Fioret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
ton, 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard) 
Damas, 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-e!-0 se. 

David (Marcel), 


(Michel) 


LOS 


Cou 


Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogae. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
DezarnauMs. 
Dhers. 

Diallo (Yacine), 
Mlie Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 


3422) 


la législation 


Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix 

|Finet 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyxet. 
Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Falbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

ffulin. 

{{ussel 

Hutin-Desgrèes. 

{huel 

‘Jacquinot, 








Jaquet 

Jean-Moreau. 
J-anmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 
Jugias 

Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kautfmann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lainarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis) Doubs, 

MLe Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Léurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau., 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maureliet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
ee el 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
loire. 
Benaist (Charles). 
Berger. f 
Besset. 








Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Micheiet. 

Milcent, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘!Jules). 

Moisan 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. ; 

Monteil (André), 
Finistère. 

Moatiilot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen. 
Palewski, 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin 

Philip {André). 

Pin1y. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot {Maurice). 

Poulain. 

Pourt'er. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymcond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult, 


Basses- 


Ont voté contre: 


Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Doccagng, 

Bonte {Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Cachin (Marcel), 
Cala: 

Camphin. 

Cance. 


Rencurel 

lony Révillon. 

Ricou. 

Rigal . Eugène), 
Seine. 


Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Rouion. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder, 

Schaf]. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Robert}, 


Ssegelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Daboj, 

smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

l'aillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thinet. 

Thornas ‘Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valawy. 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel}. 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice}: 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Weill-Raynal, 

Woïft. 

Yvon 





Zigiara. 


Cartier 
Haute- 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron: 

Chamorun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Sein& 


Marius), 
arne. 





Pierre Cot, 
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Cristofol 

Mme Darras. 

Passonvile. 

Denis (Aiphonsc\, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 
Lreyfus-Schinidt, 

puclos (Jacques), 
seine, L 

puclos (Jean). Seine- 
vt-Oise. 

Dpulour 

Dumet (Jean-Louis). 
bupra! (Gérard). 


Marc Dupuy Gironde). 


butardi 

Mine Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Faye! 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 


Gautier, 
Genest 
Ginestet 

Mme Ginol'in, 
Giovoni 

CGarard 
Girardot. 
Gosnal 
Goudoux. 
Gouze 





Hureaux. 

Joinvilte (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Juian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucieni, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. ‘ 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergns. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes<du-Nord,. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Ituillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Ma'on 

André Mercier, Oise. 

Mzunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine inférieure. 
Mivhel 

Mido! 

Movtagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mndry 

Musmeaux. 
Mme Nautré 
Mme Nedelec. 
Noël :Marcel', 
Patineud. 
Paui (Gabriel). 
tère. 
Paumier. 


Aube 


Finis- 


Perdon :Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit !Aibert), 
Pevyrat, 
Pierrard 
Pierre-Grous. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtaltet, 
Pouvyet. . 
bronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigai (A'bert). 

Ravet. 

Mme Roca. 

Rochet 

Posenblatt. 

Rouraute 
Gard 

Roucaule 
Ardècne 

Rutte. 

Mlie Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

serre. 

sServin 

Signor 

Mine Sporlisse. 

Thamier 

Thorez 

Thuillier 

Tillon Charles), 


ATouchard. 


Foujas 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tri’art 


rier 
Vedrines 
Vergès. 





Pierre Villon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Greffier 
Grenier (Fernand). 
isresa !Jacques). 
G'os 
Mine Guérin (Lucie), 
suine-Infirieure. 
Mine Guérin Rose). 
Seine 
Guigsuen 
Guilin :Jean), Iindre- 
el Loire 
Guyot Raymond, 
Hamon ‘Marcel 
Mme fHertzog-Cachin 
Husonnier. 
MM 
Aku 
Apilhy 


Aubarme 
boukadoum 
Conibaly Ouczzin. 
Dbelcos 

Derdour 





Félix-Tehicava 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori 
fouphouet Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 


Marmba Sano. 
Martune. 
Mezerna. 
Mokhlari 

Nazi Boni 


Quedraogo Mamadou. 
Lambert 


Saravane 





senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montel (Pierre), Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 





M. Fdouard Merriot, président de l'Assemblée naliona 
M. Ribeyre, qui présidait la séance. 
Les noinbres annoncés en séancé avaient été de: 
NoOMLFO: CCE MORE eee coco oso ve . 586 
Majorité absolue.......... PF TA A RARE RP 294 
Four. l'adoplioN.......ussssssee . 405 
A LLRES RNCS Snaviuse dve dE A0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés 


inéiment à la liste de scrutin ci-descus 





++ 


& 


Seine. 


Loiret. 


\Waldeck). 
{Gabriel}, 


Roger}, 


Maurice). 


Mme Vaillant Coutur- 


Mme Vermecrsch. 


le, et 


confor 





Sur la reprise du terte 


de douzième provisoire pour le 


de programmes). 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour 
Contre 


SCRUTIN (N° 


absolue 


3423) 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Ailonneau 
Amiol ;UClave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz 
Arnai. 
Assera y. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujou:at 
Auineran 
Babet {Raphaël}. 
Bachelct 
Bacon 
Badie 
Badiou 
barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier 
bardoux 
Barrachin 
Barrot 
Bas 
Paul Bastid 
Baudry d’Asson (de) 
baurens 
Baylet 
Bayrou 
Beauquier. 
Pèche 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Réné (Maurice), 
Ben!taieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bitlères. 
Binot 
Rlocquaux. 
Bocquet 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosqu'er 
Bouhey (Jean). 
Bour 
jouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. ille 
elt-Vilaine. 
Bouvier - 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeviile 
Capitant (René). 
Caron. 


(Jacques). 


O’Cottereau, 





:astellani 
Catoire. 


Uatrice [L 


Cayeux (Jean). 
Cayal 
Chaban-Delmas. 


:hamant [E 


chariot (Jean). 
-harpentier. 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain 
Cbhautard 


Chevaillier 
Indre 
Chevaliier 
Loiret 
Chevigné (de). 

hristiaens 


Clemenceau (Michel) 


(Louis), 


(Pierre), 


du Gouvermmement pour l'article À du projet 
mois de mars 151 {ulorisalion 
Lo LT SÉRIE ET OP PP PET OP 589 
PEER NP PTS PSE PAP PET E 235 
LACODMOMIS ee ec: 469 
TMS SR me SÉETUR START 160 
Ont voté pour : 
Cartier (Gilbert), pee Dupu (José), 
>eine-et-0ise seine 
Cartier (Marcel), [Dupuy (Marceau), 
Drôme | Girond 
1 


[Duquesne. 


usseaulx 
DUvVPeAU, 

E'cin 

rrecart 

vrara 

labre 

Fayon (Yves) 
Fait | 14 

Fa - Ph ppe) 
ra 

ra L Eagar) 
F4 ei 

Félix 

{ a! 

1 Fa d. 

‘of Î 1ber. 
For 

FOUvet 
[Frédéric-Dupont 


Frédet Maurice). 


|Froment 


7 end {Furaud 
.t0stermantr ‘abeéile 
offin | im) 
Colin liaillard 
Condat-Mahaman. latlet 
Cordonnier 14lV-GASpParTou. 
Coste-Floret (Alfred), |Saravel 
Haute-Garonne ‘aret 
Coste-Floret (Paul), au 
Hérauïit ‘avini 
Coudray sav (Francisque). 
Courant. 1azier 
Couslon. ‘coffre (de), 
Crouzier. 16rne7Z 
Dagain 1ervolino. 
Daladier (Edouard) 11acobbi. 
Damas. 10din 
Darou i(orse 
David (Jean-P:ul), |[Gosset 
Seine-et-Oise Gouin (Félix). 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Defos du 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Deiachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Depais (Joseph). 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch 

Dixmier 

Hominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas 

Dupraz 


au. 


Joseph). 
(Joannès). 


“ourion 

Gozard 'Gilles). 
:rimaud 
suéri, 
Rhône 
suesdon 

Guilbert. 

Guillant 

Guille 

Guiflou (Louis), 
Finistère. 

auitlon 

:1Uyomard 

Guyon (Jean Rays 
mond), Gironde. 

Halbout 

Hénauit 


(Maurice), 


(André). 


enneguelle 
Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 


Hugues (Einile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
luiin 

| Hussel 

Hat -Desgrèes 

Ihuel 

tacquinot 

Jaquet 
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Jear. Mor 
JeanmoL. 
Joubert 
Jouve :iG 
Jugias 
Juies-Julien, 
July 
Kauf!mann 
Kir 
Krieger (Alfred). 
Kuelhn tRené). 
Labrosse 
Lacaze 
Lacoste 
Lalle 
Larmarque 
Lambert 
Doubs 
Mle Lambiin. 
Lamine-Guève 
Lane tJoseph}) 
La pit Pierre-Olivier) 
Lar Di 


eau. 


traud). 


Rhône. 


Henri). 


-Cando 
Ernnme-: 0UIS 


(Cainille), 


Augustin), 


1cis). 

ne Lef re (Fran 
ne), Seine 

Æf Pontalhis. 
Legendre 

\Ma s 

M! ilé Lempe 

e Sclellour, 

e<CUAT at 


L 

! 
Lespé 
L 
Le 


evré 


QUFREEL 
reur. 


tounuirt 


irnea 
0 quer (André). 


Li 
Le 
Li 
Lou 
Li 
L 
C 


er 68 


Maprut 


Lussy. 


Martineau 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maarellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 


Haute 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Aragon ({d’). 

Mile Archimède. 
Arthaud 

Astier -mhmedhogn tal à 

Auguet 

Bal! anger (Robert), 
Seine—t-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Pesset. 

Billat. 

gilloux. 











Mendès France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres 
Métayer 
jean Meunier, 
etlaire. 
Michaud 
Vend(ce 
M:chelet. 
Milcent. 
M:nJ0z 
Mitterrand 
Mocr jules). 
Mean 
Mallet 
Mondon 


Indre- 


(Louis), 


(Guy). 


| Monin, 
Monjaret. 


Moni 


Monteit (André), 


aflerri (de). 


| Mcuchet 
| y )USEU 


Moustlier (de). 


| Moynet 


Muiter (André). 


Écres-gg 


\dré), Puy-de 


“tit  4Guy), Basses 
Py tnées. 


Mine Germaine 


Pineau 
Pieven (René). 
Poimbœuf. 
Mme  Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Pourtier 
a e Prevert. 

ge nt ‘Robert), 


Pi igent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Ouilicr 

Rabier 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Raulin4Laboureur ‘de 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

+ audie. 
‘lle-Soult, 

Ro 

fonv Révillon. 


Ont voté contre: 


Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagn y. 

Bonte (Florimoné'. 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Pas 

re: 

Can 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 


Ricou 


KHisai (Eugène), 


| Seine. 


|Rincent. 
Rociore 

[Rollin 
Roques 

|Rougier. 

Roulon. 

[Rousseau 

[Saïd Mohamed Cheikh. 

| auder 

| chat 

{schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

schnudt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aibo2rt}, 
Rhin 

schmitt (René), 
Manche 

schneiter. 

schuman 
103 Ile. 

Schumann 
Nord 

segelile. 

s2smaisons (de). 

siefridt. 

Sicriet 

sivandre. 

simonnet. 

{sion 

4ss0ko (Fily-Dabo). 

smañ. 

\linhhac. 


Louis). 


Bas- 


(Robert), 


(Maurice). 


citgen (Henri), 
Gironde. 





et-Vilaine. 
| lemple 
| ler rpend. 
| lerrenoire. 
lheelten. 
l'hibauïit, 
lhuriet. 


RS n (Pierre), Ille- 


|lrhomas (Eugène). 
|Thoral!. 
[Thpes (Jean-Louis). 
| TINLUY 


ide). 
loub'anc. 
Triboulet. 
lruffaut. 

Vale 1Y 

Va lentino 

Vée (Gérar d). 
Vendroux. 
Vernevras 
Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurirsa). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber 

\ vill-RaynalL 
Wolti 

Yvon 





Zigliara. 


| 


Cermolacce. 
>ésaire. 

Chambeiron. 
chambrun (de). 

\ime Charbonnel. 

‘hausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

\me “pod 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Djemad, 





Mme Douteau. 





Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine 
Duc:08 (Jean), 
-Oise. 
Dutour 
Dumet 
Duprat 


Seine- 


{Jesn-Louis). 
{Gérard). 


Marc Dupuy ,Gironde). 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon Etienne). 
Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 
Hurecaux, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Indre- 





juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Ailpes. 

Kriege:-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 

Lamps 

Lareppe 
Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 
Mine Le Jeune 
lène), 
Lenormand. 
Lepervanche (de) 
L'Huiller (Waldeck). 
Llante. 

Maiiiocheau. 
Manceau 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Mido!i 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 

Mudry 
M5sIneaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 
Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier 

Perdon !Hilaire). 

Mine Péri, 


(Hé 
Côtes-du-Nord 


(Oise) 


Aube 





Péron (Yves). 

petit ‘Albért), 

pPeyrat. 

’ierrard 

Pierre-Grouëês. 

Pirot. 

v’oumadère. 

Pourtalet. 
'ouyèt. 

Pronteau 

Prot. 

line Rabaté. 
tamett3. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mm. Roca, 

hochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard, 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

serre 

»ervin. 

signor 

Mme Spertisse. 
lrhamier 

[horez :Maurice). 
lhuillier. 

lillon Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 
rourtaud. 

Tricart. 

Mme  Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Seine, 


(Gabriel), 
(Roger), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin 
Delcos. 
Derdour. 


Félix-Tchicavya. 
Guissou (Henri). 
Hamant Mori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna 

Mokhtari. 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Monlel 


(Pierre), 


Naegelen (Marcel) et Reynawd 


(Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouarnd 


Herriot, 


président 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 


de l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion. 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


RARE ELELEERLEE) 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


votants... ARS PRES RAR ES | 
absolue 


RENE IILLERLELEE 


176 


ces nombres ont été rectifiés confor- 





+2 — 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 28 FEVRIER 1951 





SCRUTIN (N° 3424) 
sur l'ensemble du projet de douzième provisoire pour le mwis 
de mars 1951. 
Nombre des. volants... PR NE dans isdu ss ses 585 
Majorité absolue... orsossneseseneeboss sectes . 293 
Pour l'adoption........9....ssev.. 405 
COR ruine sés Sa téosneneues s VU 
L'Assemblée nalionale a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Chaban-De:mas. Faraud. wx 
Abelin. Chamant. Farine (Philippe). 
Alonneau Charlot (Jean). Farinez. 

Amiot (Octave). Charpentier. Faure (Edgar). 

André (Pierre). Charpin. Fauvel. 

Antier Chassaing. l'élix. 

Anxionnaz, Chastellan. Finet 

ArHaäi Chautaru. Florand. 

ASeTaY. Chaze. Foniupt-Esperaber. 

Auban. Chevalier (Fernand), |Forcinal. 

Aubry Alger Fouyet. 

Audeguil, Chevallier (Louis), Frédéric-Dupont. 

Aucarde, Indre. à Frédet (Maurice), 

Aujoula! Chevallier (Pierre), Froment. 

abet (Raphaël). Loiret. Furaud. 

xache'et. Chevisné ‘de). Gabelle, 

Bacon Christiaens. Gaborit. 

Badiou Clemenceau (Michel). |Gaillard. 

Barangé (Charles), Clostermann. Gallet. 
Maine-et-Loire, Coffin, Galy-Gasparrou. 

Barbier. Colin Garavel, 

Bardoux (Jacques). Condat-Mahaman. Garet. 

Barrachin. Uordonnier. Gau, 

Barrot Coste-Fioret (Alfred), |Gavini. 

Bas Haute-Garonne. Gay (Francisque)j. 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylel 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becqu':t 

Bégouin. 

Ben Aiy Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Pergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lie- 
et-Vilaine, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 
Capitant René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
euice, s 

yeux (Jean). 
Cayol. 





Coste-Floret (Paul), 
ilérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
‘Seine-et-Oise). 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, 
Dordégne. 

Depreux Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jchannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elatn. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 


Fagon (Yves), 








(azier. 

Geofl:e (de). 

Gernez 

Gervolino. 

wiacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 
ruille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

uuyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}\, Gironde. 

IHalbout. 

Hénault. 

‘tenneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

lTussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud\. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 





Louis), Doubs, 





Mlie Lamblin. 
Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 


Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 

Leenhardt {‘Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lemrpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Les ês 

Letonurneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 
Macouin. 

Malbrant, 
Mallez 

Marcellin 

Marie (André). 
Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Maver, 
Cn<:tantire, 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Aragon (d’\. 
Mlle Archimède. 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide 
(Denise). Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarliet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 





Michelet. 

Milcent, 

Minjoz. 

Mitt2rrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier 

Moynet, 

hutier 

Ninine. 

Nisse, 

Noël ’André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

O!mi 

Uopa Pouvanaa 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 


d'i vtel 


(de). 
(André). 


Pfhmlin 

Philip (André). 
Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbæut 

Mine Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice), 


Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

tamadier 

Ramarony. 

Bs:nonet. 
kaulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Ricou. 





Ont voté contre: 


Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrice, 

Mme Chevrin. 

Citerne. 





Mme Claeys. 








ns — 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques pT 

Rougier, 

houlon 

\uusseau 

Saïd Mobhained Cheikh, 

sauder 

schaff 

schauffler ‘Charies), 
scherer (Marc). 

schraidt (Robert), 
Haute-Vienne 

schmitt (Albert), Base 
Rhin 

schmitt (René), 
Manche 


schneiler 
schuman 
Moselle 
SCHUMmAann 
Nord 
scscelle 
vesmatl 
siefridt. 
sigrist 


silvan 


(Robert), 


(Maurice), 


sons 


(a3). 


tre 
sumonnet 
sion 


sissoko (F 


ily-Dabo). 
smail 

Solinhac. 

sourbet 


laillade. 


J= 





ay 

ilentino 

er (at il ie 
endroux 

rneyras 

ry (Emmanuel). 


dd mm mm 1 mm 


Ce 


Wasmer 
Mlle Weber. 
Weil! Ravral 





1 Yvon 


Rigal (Eugène), Seine |Zigliara. 


Cogniot. 
Costes 
Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos ‘Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard 
Marc Dupuy, Gironde. 
vutard. 
Mine Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Ficvez. 


(Alfred), 


Scine- 
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Maine traliçois 
Mrvue Galicier. 
Garaudy 
Garcia 
Gautier. 
Genest 


Grenier (Fernand). 


\ (Jacques). 


» Guérin Lucie), 

eine-Inférieure 
line Gucrin (Rose), 
Seine 
s\iguen 
uilion (Jean), indre 
et-Loire 
uyot :Raymond), 

eine 

O1 M ircel). 
me flertzog-Cachim 


(Alfrei Malleret). 


Julran Gaston), 
Hautes Aipes 
Kriegel-Valrimont. 
Laimbert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Lambert 
il ee), f 
Lampe 
Laitvppe 


nistère 





Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune ,Hé- 
iène}, Côtes-du-Nord 

Lenorinand. 

l#pervanche de) 

L'Huillier ,Watdeck 

L.ante 

Maillocheau 

Marceau 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire 

Maton 

andre Mercier, Oise 

\eunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-inférieure. 

Viche!l 

Midoi 

WMontagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedeh2c. 

Noë, (Marcel), 

Patinaud 

Paul Gabriel), 
Finistère. 

Paurmier 

P>rdon ‘Hilsire). 

Mme Péri 

Péron (Yvesi. 

Petit {Albert}, 

Pevrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 


Aube 


Seine 





Pirot 
Poumadère. 
Pourtaiet. 
Pouyel 
'ronleau. 
Prot 

Mine Babaté. 
‘asnette. 


[Retard 


Mme Reyraud. 

Riga (Albert), Loiret. 

mHivet 

Mme Roca 

Rovhet :Waïldeck). 

Rosenblait 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 

Rufle 

Mlle Rumeau. 

Ssavard 

Mme Schell. 

serre. 

servIn. 

signor 

Mioe Sportisse. 
Fhamier 

lhorez Maurice). 

rhuiliier. 

lilon ‘Charies). 
foucbard. 

loujas 

fourne 

Fourtaud 

Frirart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme VermeersCch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aku 
apithy 
Aubame. 
Aumeran. 
Badie 
Bonkadoum 
Bouvier-0’Cottereau 
Mayenne. 
Ca!his vel. 





Cou'iba!ty Ouezzin. 
Derdour. 

Félix Tchicaya 
Guissou (Henri), 
Hamani Dion. 
Horma Ould Babana 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 





Mamadou Konate. 
Mamba säano. 
Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Nazi Boni. 
‘juedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Montel (Pierre), Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul), 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 


N'ont pas pris part au vote: 
l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombres. den M0 T0 MER: disais stoueessesse "DUR 
Majorité MDI. sic botbacts sis série 291 


Pour. l’adoplion..s.ssécecsonases ee 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus: 





ces nombres ont été rectifiés confon 
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17 LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 69° SEANCE 





2e Séance du Mercredi 29 Février 1951. 





SOMMAIRE 

4. — Procès-verbal. 
2. — bemanaes d'interpellation, 
3. — Eection des membres de l’Assemblée nal'onaie, — Suile de la 
distussion d’un projet de loi. 

\mendement de MM. Delachenal et Viard (suife): 
rapporleul ; Lussy. 

Serutin sur l'amendement, — Pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de MM. Delachenal 
et Viard: rejei. 

Demande de suspension de séance: M. 


MM. Mazuez, 


Pleven, président du 
Suspension ét reprise de la séance. 
‘ation de M. le président du conseil, 
4. — Règlement de l’ordre du jour. 
M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elat à la présidence d9 
conseil; Mine la présidente, MM. Edgar Faure, ministre du budget; 
Barangé, rapporteur général. 


Communi 


5, — Renvois pour avis 

6. — Dépôt d'un projet de loi. 

2. — Dépôt de propositions de Joli. 

8. — Dépôt d’une proposition de résolulion. 
8, — Dépôt de rapports. 


d'avis transmis par le Conseil de la République. 


PRESIDENCE DT Mms GERMAINE PEYRCLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


… À — 
PROGES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verba: de Ja première séance 
de ce jour 4 été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le :rocès-verbal est adopté. 


9 — 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


Mme la piésidente. J'ai reçu de M. Cogniot une demande 
d'interpellation sur les conditions dans lesquelles les fonction- 
naires de tous ordres, et plus particulièrement ceux de l’eneei- 
Bnement, sont menacés et frappés, en violation de la Constitu- 
LR leur garantit le libre exercice de leurs droits de 

ns, 













J'ai recu de M. Pau. Boulet une demande d'interpellation 
sur ies Inesures QUE 18 Gouvernement « )nptie prenui( pour 
rétablir, avant la discussion budgétaire, des crédits indispen- 
sables au financement de ja loi du 23 septembre 148 élendant 


aux étudiants le bénélice de la sécurité gociale. 
La date des débats sera fixée ultérieurement, 


cond D rar 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE MNATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suile de Ja 
discussion du projet de loi et de la leltre rectificative au projet 
de loi portant modification de la loi n° 16-2151 du 5 octobre 1946 
relative à ‘élection des membres de l'Assemblée nalionale, 
(N°5 10948-11717-12155-12272.) 

[Article {er (suite 4 


Mme la présidente. Dans sa trois ème sfance d'hier, !'As<em- 


blée à commencé l’exatnen du texte modticatit prop pour 
l'article 1* de Ja loi du 5 octobre 1916 € ( 


ment n° 18 présenté par MM. Dela henal et Viard. 


Je rappelie que cet amendement tend à rempiacer, dal 
texte modificatif proposé pour l'article 1%, les mois: « à deux 
tours » par ies mots: « à un {our ». 

La parole est à M. Mazuez, rapporteur de ja comme du 


suffrage vniversel. 


M. Pierre Fernand Mazuez, rapporteur. Le texte modificatif 
proposé dans le projet gouvernemental pour larticie 1° de la 
loi de 1946 est ainsi rédigé: 

« Les derputés de la France mét: 
ments de ji: Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 
à l’Assemblée nationale sont élus au scrutin de liste par- 


politaine et des départe- 


temeutal à deux tours, conformément aux d'épo=itions la 
préseute jioi. » 
Les mots: « et des départements de la Guadeloupe, de Ja 


Martisique et de Ja Réunicn » ont éte réservés. 

MM. Delachenal et Viard proposent de remplacer les mos: 
« à deux tours », par les mots: « à un tour », 

Voilà commert ja question se pe. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
à la commission. 


Lussy, pour réponire 


M. Charles Lussy. Le groupe socialiste Cent tout d'abord à 
dissiper l'équivoque qui a pu se créer autour du vole qu'il a 
émis précédemment sur la prise en considération d’un premaer 
amendement de M. Delachenal. 

On à semblé croire que cette prise en considération impli- 
quait, de notre part, une adhésion au scrutio à un tour, Il 
suffit de se reporter au Journal officiel pour se rendre compte 
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és _ 
que mon ami M. René-Jean Schmitt, en expliquant le vote du 
déclaré expressément: Ce vote signifie-t-il une adhé- 
unique ? En aucune manière. 

st, par conséquent, bien à tort qu’au moment où l'on s'ap- 
pliquait encore à délimiter une maJorilé dans la majorité, on 
a voulu nous placer dans un camp dans lequel nous n'avions 
nullement entendu nous ranger. 

Notre effort, depuis le début de cette discussion, a tendu uni- 
quement à apporter dans la réforme électorale, à introduire 
dans la loi que nous sommes en train de discuter, certains prin- 
cipes auxquels nous sommes attachés: le principe majoritaire, 


la sormule 


groupe, a 
sion au tour 


C'est, par 


des apparentements. 
ivant d'expliquer le vole que le groupe 
groupe, dans Son ensembie, reste 
ement aff » au scrutin à deux tours, Il estime que c'est 
il scrutin qui puis permettre efficacement au rassemble- 
souhailable de se produire, car il interdira l'apparition 
les qui ne manqueront ‘pas de surgir avec le scrutin 
et qui n'auront d'autre objet que d’éparpiller les 
ermettre au suffrage universel de s'exprimer 
n toute liberte 
ichés à ce pr.nce 
à l'idée que nous 


1e i VO lit popu 


re, que ce 


: 14 


pas } 
ete 

{ pe qui, à notre sens, est le 
nous faisons de l'expression 
aire. (Applaudissements à 
trouvons maintenant devant un problème 
fférent, du fait qu'il s’agit, désormais, moins de 
Ile est la majorité dans la majorité que de savoir 
votée. 


Nous 

d 

que 
réforme électorale non 
n'entendons, à aucun’ degré, permettre aux adversaires 
(orale, qui sont en Imiême tenips les adver- 
qui nous sont les pus chères, d’arbitrer le 
certains groupes de la majorité. Nous conti- 
sans lesqueis aucune réforme 
votée, aboutiront à un à ‘Ord. 
quels que soient nos 
n émettant tout à l'heure un vote 
de M. Delachenal, car, apres avoir 

nous ne voudrions, en aucune 
salion. 


sera où 


forme él 


it 


rrOUDCS 
être 


Nnous-Mmenmies, 


i nipeche Sa rea 
nous demandons, pour aujourd'hui cômme pour demain, 
Voile pas dans ce geste de conciliation l'adhésion à 
le qui ne répond pas à notre sentiment exact. 
le sens de notre vote. (Applaudissements à gauche. 
ations à l'ertrème gauche et sur divers bancs.) 
veix l'amendement de 


Mme la présidente. Je mels 


MM. Delachenal et Viard. 
Je suis d'une 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont 


aux 


demande de serulin. 


Saisie 


; : 
recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrélaires font Le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Je suis saisie d'une demande de pointage, 
formulée par le groupe du mouvement républicain populaire 

Il va être procédé à cette opération, Le résu:tat en sera pro- 
clamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant le pointage. 

(La séance, suspendue à quinze heures vingt-cinq minutes 


est reprise à seize heures dix minules.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, Je résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de MM. Delachenal et Viard: 
Nombre des votants 606 
Majorité absolue... 301 


nn gunnnss.e 


295 


311 


Pour l'adoption.......,... 
Contre ........ss0s00...0 0 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. René Pleven, président du conseil. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Etant donné l'importance de ce 
voie, je demande à l'Assemblée de bien vouloir suspendre sa 
séance en vue de permettre au Gouvernement de se réunir. 
(Exclamations à l'extrême cauche.) 





| 
Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute accéder 
à la demande de M. le président du conseil ? (Assenliment.) 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures quinze minules, est 
reprise à dir-huil heures quarante-cinq minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, le vote qui 
vient d'être émis par l'Assemblée au sujet de l'amendement 
de M. Delachenal à posé, pour le chef du Gouvernement, un 
cas de conscience. 

Le résultat du vote sur l'amendement montre d'une facon 
jodiscutable que, dans l’état actuel du débat, si la question 
de confiance était posée sur le texte du Gouvernement, elle 
aboutirait à un nouveau vote négatif qui entraînerait une perte 
de temps supplémentaire, accentuerait les divisions de Ja 
majorité, diminuerait les chances qui peuvent subsister d'une 
cciliation nécessaire si l’on veut éviter à ce pays le péril 
que j'ai clairement dénoncé à la tribune vendredi dernier de 
le voir retourner aux urnes avec la loi électorale actuelle. 


M. André Le Troquer. Très bien! 


M. le président du conseil. Or, j'estime que, dans les circons 
tances intérieures et extérieures présentes, notre devoir à tous 
est de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour mettre fin à 
la division des répubiicains et des patriotes, dont les efforts et 
les suffrages savent pourtant se rejoindre quand il s’agit de 
défendre Ja République et la patrie. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

IL appartient au Gouvernement de donner Je 
l'exemple des renonciations nécessaires. 

J'ai donc l'honneur d'informer l’Assemblée nationale qu'avec 
l'accord des membres du Gouvernement j'ai avisé M. le Pré- 
sident de la République que je iui apporlerai dans quelques 
minutes la démission du Gouvernement. 


premier 


M. Jean Pourtier. Bravo! (Rires à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. 11 n'y a vraiment pas de quoi rire, 


M. le président du conseil. J'ai indiqué aussi à M. le Président 
de la Republique, en dépit de ses instances, que cette décision 
ne pourrait être reconsidérée. 

J'adresse donc un ultime appel, avant de quitter cette tri 
bune, à tous les partis républicains et nationaux pour qu'ils 
contribuent par leur esprit de conciliation à réduire au mini- 
mum la durée de la crise qui se trouve ainsi ouverte et faci- 
litent la tâche de celui, quel qu'il soit, à qui M. le Président 
de la République confiera Ja charge de former le nouveau 
gouvernement. (Applaudissements à qauche, sur de nombreux 
bancs au centre et sur certains bancs à droite.) 

(M. le président du conseil et MM. les ministres quittent la 
salle des séances.) 


CE: ini 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute laisser à 
son président le soin de la convoquer ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat à la prést 
dence du conseil. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Il est néces- 
saire que J’Assemblée examine des projets dont le retour du 
Conseil de la République est attendu, en particulier le projet 
de douzième provisoire et le projet prorogeant certaines dispo- 
sitions législatives et réglementaires du temps de guerre. 


Mme la présidente, Dans ces conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute siéger vendredi à quinze heures, pour examiner ces 
rrojels. 


M. Henri Teitgen. Je propose de siéger demain. 


Mme la présidente. Le Conseil de la République n’a pas encore 
diseulé ces projets. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Je ministre du budget. 
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M. le ministre du budget. Je propose que l’Assemblée siège 
demain après-midi, car le Conseil de la République doit exa 
miner ces textes demain matin. 

Je pense que la discussion sera courte. Au surplus, c'est 
demain le 1% mars et il me semble difficiie de ne pas votes 
le douzième. dès demain, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La demande de M, le ministre du 
budget est parfaitement justifiée et devrait être acceptée par 
J'Assemblée. 

Demain après-midi, en effet, nous pourrons consacrer une 
séance à l'examen de ces projets en deuxième lecture. 


Mme la présidente. Tans ces conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute se réunir demain à seize heures. (Assentiment.) 


NT (ur 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des boissons demande à 
donner son avis sur la proposition de loi n° 12220 de M, Jean- 
Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues, tendant à sim- 
phtier le régime fiscal des vins, dont l'examen au fond a été 
jenvoyé à la commission des finances. 

La commission de la justice demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 12226 portant réalisation d'un plan de 
25 milliards d'économies en application de l'article 1*, para- 
graphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un 
programme de réarmement, dont l'examen au fond a été ren- 
vové à la commission des finances. 

La commission des finances demande à donner son avis 
sur : 

1° Le rapport n° 10307 sur la proposition de loi n° 9097 de 
M. cordonnier et plusieurs de ses collègues, portant modifica- 
tion de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de 
venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands 
intirmes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la famille, de la populatian et de la santé Dore 

2° La proposition de resolution n° 12262 de M. Lenormand 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des dispositions telles que les « économies » 
prévues par l’artiele 1° de la loi portant autorisation d’un pro- 
gramme de réarmement et de dépenses de défense nationale 
pour l'exercice 1951 ne puissent en aucun cas.affecter Jes 
crédits prévus pour être attribués à la caisse autonome de 
reconstruction, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenliment.) 


doll is 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. je ministre de Ja France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à rendre applicables à 
Saint-Pierre et Miquelon des modifications apportées au code 
pénal par des textes en vigueur dans la métropole, 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12837, distribué et, 
s'il n'y a pas d’opposition, renvoyé à la commission des 
erritoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


me 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


_Mme la présidente. J'ai reçu de M. Triboulet une proposi- 
lion de loi tendant à modifier l'article 685-2 du code général 
des impôts fixant les droits d'enregistrement des baux ruraux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12370, disiri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Capdeville et plusieurs de ses collègues 
Une proposition de loi relative au branchement à l'égout dans 
l'agglomération rouennaise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12371, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition,-renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment. | 

J'ai recu de MM. de Baudry d’Asson, Charkes Schauffler et 
Hénault une proposition de loi portant réorganisation de l’én- 
Seignement primaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°12378, distri- 
buée êt, s’il n’ÿ a pas d'opposition, rénvoyée à la commission 
de L éducation nationale. (Assentiment.). | | 








J'ai recu de M. Gallet une proposition de loi tendant à suppri- 
mer la publicité des débats judiciaires en matière de poursuites 
pour avortement 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12379, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Louis Rollin une proposition de loi tendant 
à compléter l'article 622 du code d'instruction criminelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12380, distri- 
buée et, s’il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment 

J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder au 
placés sous le régime militaire, le 
sions d’anciennete et d'invalidité, 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 12381, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion des pensions. (Assenfiment.) 

J'ai recu de Mme Madeleine Braun et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à modifier Ja loi n° 50-1568 
du 26 décembre 1950 relative à la nullité des actes de spolia- 
tion accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12382. dis- 
tribuée et, s'il n° à pas d'opposition, renvuyee à ja commission 
de la justice et de législation, (Assentiment. 

J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues une 
propositio®æ de loi tendant à faire bénéficier des lois du 9 juin 
1859 et du 17 août 1876 les fonctionnaires détachés hors d'Europe 
pour y remplir des fonctions d'enseignement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12385 dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


DePrsSsOriI) { vils, 


} 


bénéfice du cumul de pen- 


se Le 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de 


M. Cordonnier et plusieurs 
de se 


collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à réviser la procédure des articles 12 à 14 de 
la loi du 15 février 1902 modifiés par le décret du 24 mai 1938 et 
relatifs à l’insalubrité des immeuble 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12386, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, :envoyée à la commis- 
sion de fa famille, de la population et de la 


| santé publique. 
(Assentiment.) 


“ Ù — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. PBurlot un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
rélatif au développement des crédits affectés aux 
fonctionnement des services civils pour 1 
d’outre-mei el Fiats iSSOCiés, Ï dépenses 
concernant le budget de la 
civiles) (n° 11039). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 


J'ai recu de M. Patinaud un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurits sur la proposi- 
ion de loi de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, tendant 
à supprimer le reçu pour solde de tout compte en matlitre de 
saiaires (n° 8796). 

ee 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12374 et distribué. 


dépenses de 
‘exercice 1951 (France 
‘iviies (sposihons 


France d'outre-mer, | dépenses 


12369 et distribué. 


“| 
socClare, 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de loi tendant 
à créer un poste de conseiller délégué à la protection de 
Fenfance à ia cour d'appel d'Alger et es postes de 
enfants dans certains 
(2° 11259), 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 12375 et distribué, 


ives des 


| 
tribunaux du ressort de cette cour 


J'ai reçu de M. Halbout un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur: 
1° la proposition de loi de Mme Marie Lambert et plusieurs de 
ses collègues, tendant à l'indemnisation des professionnels 
sinistrés (artisans, commerçants, industriels) mis dans limpos- 
sibilité de se reconstituer; 2° la proposition de loi de M. Tri- 
bouiet et plusieurs de ses collègues, tendant à indemniser les 
commerçants, industriels ou artisans de la perte de leur droit 
au bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient 
leur fonds lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits 
par suite: de faits de guerre (n° 8770, 9376). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12376 et distribué, 
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J'ai recu de M. Cristofol un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer d'urgence les condilions de 
dinsômes fixées pour l'accès des inspecteurs des postes, télé- 
graphes et téléphones à l'indice 390 et contraires à la loi du 
19 octobre 1946 2° de M. Jacques Giesa et plusieurs de ses 
endant à inviter le Gouvernement à supprimer 
les conditions de dinlümes fixées pour Faccès de 
irontis des régies financières à l'indice 390 et contraires 
octobre 1946 (n°5 f0058, 10819). 
era imprimé sous le n° 12377 et distribué. 


Gaulard un rapport, fait an nom de la com- 
l'avis doané par le Conseil de la 
GPpOsSItOo de Joi tendant à accorder certaines 
associations de mutilés de guerre et 
participations à la loterie 


Hances, sur 
ales ali 
uilants crmeltrices Ge 


12383 et distribué. 


‘à jnprim le n°? 

Michel un rapport, fait au nom de la com- 
production industrielle, sur Ja proposition de 
Michel et plusieurs de ses collègues, tendant 
uivernement: 1° à déclarer d'utilité publique 
barrage de Montélimar; 2° à prévoir les 


? 


tiCRagOIeNT Ou 


1 
! 


ts péc res pour le démarrage des travaux: 3° à prévoir 


travaux pubiics régionaux (n° 11882), 
sous le n° 12384 et disÿibué. 


ouverture LE 


Le 1:ppOorl sera HHprD 


19 — 
DE?OT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, tran<mis pur M. le présidént du 
République, un avis donné sur Ja proposition de 
Joi, adoplee par l'Assemblée nationale, relative à la composition 
et au fonctionnement du ConseH économique. 

hinpriimé sous le n° 12372, distribué et, s'il n'y à 
renvoyé à la commission des affaires économi- 


Conseil de la 


I ’e Vis serai 
S ( oppo lon 


J'ai recu, transmis par M. Je président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de los, adopté par l'Assemblée 
haltonaie 1na;:orant : 


üitre provisoire certaines prestations fami- 
linte- 


vis sera imprimé sous le n° 12373, distribué et, s'il n’y à 
l'opposition, renvové à la commission du travail et de la 


P 
irilé 0 € \ssepnliment 


SA. Le 
ORDRE DU Jaun 


Mme la Frésidente. Lérain, jeudi 1 mars, à seize heures. 


Seal puñlique * 

Discussion, en deuxième lecture, S'il y a lieu, du projet de loi 
maintenant provisoirement en vigueur au delà du 1% mars 1951 
certaines dispositions législatives et réglementaires du temps de 
guerre prorogées par Ja loi du 28 février 1950. 
en deuxième lecture, s'il y a lieu, du projet de Joi 
porlant ouverture de crédits provisoires applicables au mois 
de mars 1951. 


Discussion 


La Séance est levée. 
(La seance est levée ü dir-huit heures cinquante miiules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





int ns prertonss . 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 

pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 

; groupe comruniste a désigné M. Hureaux pour remplacer, 
la comimission du travail et de la sécurité sociale, 
Croizat, 

(Celle candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
pominatior, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
metubres au moins.) 

—— ———<* € +— 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté.- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M Victor Michaut et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours 
immédiat de 10 millions en faveur des familles des marins 
péris en mer au Ccows du naufrage du chalutier « Duc-de- 
Normandie », de Fécamn (n° 12333). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


, 27 février 1951. 
Moasieur !e président, : 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus. 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 23 février 1951 
par M. Michaut pour sa a ge d> résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer un secours immédiat de 10 millions 
en faveur des familles des marins pé:is en mer au 
naufrage du chalutier Duc de Normandie. de Fécamp. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de 
l'ordre äGu jour acluel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement 
ne peut qu'émetltre un avis défavorable à j’égard de cette demande 
de discussion d'urgence. 

Je vous pri: de croire. monsieur le président, à l’assurance de ma 
très haute considération. 


cours du 


Signé: R, PLEVEN. 
20 Avis de la commission intéregsée. 


Opposilion tacile. 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2S FEVRIER 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règiement.} 


« AM, Mie dinlsaubté 5 raté CE ANS ASE RC OUS SRE UE Etre à 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommémment désignés. » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

«“ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre où, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 


/ _— 


QUESTIONS ORALES 


JUSTICE 


17869. — 928 février 1951. — Mme Madeleine Braun rapelle à M, le 
ministre de la justice que la constitution de la société Francolor en 
4951 entre le trust allemand 1, G. Farben Industrie et les Sociétés des 
matières colorantes, de Saint-Denis; Kuhlmann et des Produits chi- 
miques de Saint-Clair-du-Rhône, représentait un des cas de collabo- 
ration économique les plus flagrants: et Jui démande quelles mesures 
il compile prendre pour faire cesser le scandaleux arrêt de Ja cour 
d'appel qui, le 8 janvier 1951, décida de restituer aux sociétés sus- 
nommées Jes biens Francolor mis sous séquestre à la libération. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17870. — 28 Kivrier 1951. — M, Virgile Barel expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones le cas d'un facteur de Nice 
ayant élé exclu temporairement de fonction pour une durée de 3 ans 
avec changement de résidence à Ja suite de la grève nationale de 
novembre 1917, et qui a été nommé à la tournée de relais de Gilhac 
et Bruzac (Ardèche) dépendant de la recette de 4° classe de Saint 
Laurent-du-Pape, L'intéressé, qui est marié et père de deux enfan!s 
(13 el 6 ans), s'est rendu à son poste où il a constaté l'impossibilité 
de se loger, Cette affectation lui enfève toute possibilité de vie de 
famille. NH Jui fait remarquer qué.cette tournée est sans titulaire 
depuis de nombreuses années, les facteurs tilularisés à ce poste ayant 
jusqu'à ce jour, refusé ou demandé après un bref délai le retoui 

leur ancienne résidence, De toute évidence, il s’agit là d’une Sanc 
tion aggravant celle de l'exclusion temporaire en plaçant l'intéressé 
dans l'obligation de refuser le poste auquel il a été affecté, lu 
demande à ne pas rendre” fmpossible sa vie familiale, 7 "°°" 
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QUESTIONS ÉCRITES 


ee 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17871. — ?3 février 1951. — M. Raymond Badiou expose à M. le pré- 
sident du conseil que ies dispositions de la loi du 8 avril 1946 (nalio- 
nalisation des entreprises du gaz el de lélectricité} relatives à la 
décentralisation de la gestion et à la mise en place des établissements 
publics de distribution sont, jusqu'ici, restées lellre morte, Cepen- 
dant, l'enquête, prévue par la loi, sur les limites tlerriloriales des 
établissements publics, a été effectuée, Rien ne jusüfie donc le relard 
apporté à la publicalion des décrets préparés pour l'application de 
Ja loi, Au contraire, l'intérêt pubiie exige que prenne fin rapidement 
un régime provisoire d'exploitation centraiisée à outrance, dont les 
inconvénients ne’ sont plus à démontrer. IL Jui demande pour quelles 
raisons est retardée la mise en place des établissements publics de 
distribution de gaz et d'électricité. 


AGRICULTURE 


17872. — 98 février 1951. — Mile Marie-Mañeleine Dienesch exho°e 
à M. le ministre de l’agriculture le Cas d'un eullivaleur qui, axanl 
fait construire une maison en 1918, a déposé une demande de sub- 
vention au génie rural: il Jui à été répondu qu'il ne pouvait pas 
hénclicier de la nouvelle législation relative à l'habitat rural, du 
fait que les travaux de construction avaient été coninmencés avant Ja 
publication de celle loi: elle lui demande quelles sont exactement 
les conditions dans lesquelles un culüivaleur, qui a fait construire 
une maison en 1948, peut obtenir une subvention du génie rural. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17873. — ?S février 1951. — M, Jean Chamant demande .à M, Île 
ministre des finances ct des affaires économiques =i {ii fonctionnaire 
des finances, père de farmile nombreuse, qui ne dispose à sa rési- 
dence adrministralive que d’une chambre meublés et dont la farnille 
occupe, dens une loraliié voisine, un appartement construit à Faide 
d'un prêt du Crédit foncier, peut prétendre à lal'ocalion Higement sur 
les annuités d'amortissement dudit prêt 


17874. — 23 février 1951. — M, Louis Christiaens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas =uivant: 
M. X. commerçant, est décédé en 19%, veuf de Mine Y, décédée en 
492<. Pas d'inventaire. Les époux X-Y laissent une fh,5 unique, héri- 
tière, majeure. Depuis son veuvage, M. X à continué seu: à exploiter 
le commerce comme proprittaire de moilié de Lx communauté, el 
usufruitier viager de l'autre moilié par convention de mariase, Une 
convention nolariée passée quinze jours avant le décès entre Je 
père et sa fille stipule qu’à la cessation de lusufruit, Ja restitutie 
des marchandises se fera conformément à larlicie 357 du code 
civil en quanltilé et qualité. où à :a contre-valeur actuelle 
demande: 1° si l'administration de l'enregistrement dont accepler 
le comple d'usufruit présenté sur Ia base de ïacle notartk: 29 si 
ele le rejeltait, pourrail.!e admellre que Flhérilière excipe de 
l'article 587 du code civil pour porler au passif de sutæession Ja 
Valeur, réévalnée en 1950, des marchandises #xistemt en 1928: 5 
celie hypothèse, pourrail-elle réduire celte revalorisation à la partie 
du Stock qui était nelle de passif en 198, soil sur les seules mmar- 
chandises payées. 





17875. — 28 février 19951. — M. Joseph Denais denale à M, le 
ministre des finances et des affaires economiques :1il {1 it} 08- 
sible de présenter les feuilles de déclaration à la taxe progressive 
de manière intelligible pour les contribuables et même pour les 
asents de l'administration auxquels sont posés, notamment par Ja 
feuille bleue, de véritables rébus, en particulier lorsqu il faut conci- 
ler leur texie avec la toi elle-même, en rapprochant, par exemple, 
la jigne 26 (visant la dédurlion de la contribulion foncière el des 
taxes accessoires) avec l'arlic'e 51 du code général des impôts qui 
énumère es charges déductibles et l'article 156 du même code qui 
précise que doivent être déduits du revenu global brut tous impôts 
directs et taxes assimilées acquitlés par le contribuable, 


17876. — 23 [février 1951 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quand sera pris 
le décret qui doit régler les modalités de la répartilion du crédil 
affecté à l'indemnisation des spoiiés. 





17877. — %S février 191. — M. Pierre Hénauit demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° queis ont lé 
les profils nets, pour les années 1919 et 19% de la loterie nationale ; 
2 s'il n'y aurail pas lieu de la supprimer, la fréquence des Urages 
semblant en avoir compromis 1° rentabilité, 


———…m— 





17878. — 25 février 1951. — M. Adrien Mabrut expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans la nole 
aulographiée neo 4436 du 6 juillet 1949, l’atminisiration des contr:- 
bulions indirectes autorise le façonnier travatlaal sur des marchan- 
dises vour lesquelles le comuneliant aura à supporter la laxe à la 
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production de 15,50 p. 100, d'acquilter lui-même celle taxe sur jes 
travaux de facon et de se É en Somme, Conne rod 
vendeur, de facon à permettre au faconnier le Hbre jen de la déd'ice 


‘Onsticrer, 


lion pour les malières premières el pi duils assin ] 

lui dans le travail de facon: i demande si. lorsqu'un tel fa 
sous-trailée à un tiers une partie des opérlions de 10 

sera admis au bénéfice de l'exonération de la taxe de 1.75 | 

de la taxe locale, comme effectuant des opéra \ 

coinple d'un pr Le HE le de la xe de 135,50 | 

des articles 271, pa agraphe 20, € [APE Ù i e 


ROSTES, TELECRAPH=EL 
178732. 2 ivr'er 1951 M. Mich:; Feytel demand M, le m'nis- 


ILEPHONES 


îre des postes, télégraphes et téléphonzs - il e<l «: - 
veau syslème de téléphonie atiomatique ait 1d 
jéimenl des HIVEAUX CeHITAauUxX ft 1) Ines, el, Q hat 
1j» sur [Lit | S\sS.CIne Jl hoix s'est arrèlé e l | 
conforme à l'avis émis par les tec icie 
nostes, télégraphes et 


diclé celle décision, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17830 2$ février 1951 M. Raymond Badiou M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urfanisme, qui 
4 1 [A LSR. ) Cri 16410 du 2 EL einbre 10 lo 1 
n° 11, Assemb ili l \ 14 | 
voulu sel P ne 1} ! Gal 
sent | stitutio di PIN 1 \ ) ; 
sur des immeuble l ice ‘ x 
en vue Jde æs ([ransformer À IX ha! ‘ néfi- 

« 1e nes iacht { i N { 4 
de su e habtabl Oo!) { ( { Î ] 

5 pos eurement au 951 mai 19 { ’ | 
oO! I ir à où) p. {00 I x d ru Î euf 
de dimensions et de ira risliq i | e 
si le travaux effe es da } ‘ l a 
d'entrepôt 6! d nA21 | lern [ 
vue de le lransformer ei lé FL 1 
‘réé leux ou fr Ss app emenf et] 
bénéfice de Ja Pr [l de 250 fr t 
d'habitation nouvellement 

17831, — 2 [évr'ier 1951 M. Menry Bergasse ja 
réponse faite le 22 février 1919 à !'a qu e ] 613 e , 
laque :h | semble résulter qu'un pr i 
notification {art 32 de la loi d | si (pl 1513 
laires de s localaire pi Da \i ere \ ce t 
d'autre part co ] s le | i | l l 
ComtHiet il JUIL n'avait r16] le Ophirne 1! ‘ 
du bail en 1917, mais à acquis ee caractère plus tard 
l'enrichissement de la légi<lalion des lovers e locrata i " 
exercant lui-même <on commerce dans lun de 
ble), location eg'obant en plus de divers Ic:aux Din : 
vingtaine de locaux à usage d'habitation senufement, tous sous-lou . 
vides et chatun en totalité, à d r< sous-loca ( Î | l 
M. le ministre de la reconsirurtion et de l'tranisme: 1° din 
les textes réclementant les prix de es locaux d' bitation d 
commune de plus de 4.050 habitants: 20 an cas où ils seraient révis 
par la lai du fer seotembre. 1958, et élant donné le “lère d'ordre 
publi: de ceîle loi, s'il ne devrait pas en résulte al 1 | de 
loules nobficalions faites à ses squs-locataires par le locataire prine 
cipal se subsliltuant au propriétaire pour tirer <ent profit d Tree 


mentalions résu'lant des nouveaux prix, alors que l'article 22 disant: 

Chaque propriéta re devra... faire connaitre à chaque locatair - 
l'envoi de la notification par le losalaire prinrinal à ses Is-fne ne 
aires semble devoir efre exclu tout autant que l'envoi de 
nôtificalion par le propriélaire aux sous-locataire<: b) le droit pour 
le proprélaire d'envoyer au Jocataire principal une notification 
(art. 32} pour chacun des locaux d'habitation compris dans la joca- 
lion principale; €) le droit pour le propriétaire d'exiger de <on lora- 
laire en vertu de j'arlicle 29, alinéa fer de la même loi réz' 
tant le prix des sous-'otations {ola'es de locanx v'des la totalité 
du nouveau prix à la charge des occupants desdits locaux d'habila- 
Lion, la loi n'admettant une majoralion de 20 p. 100 (art, 99, a‘inéa ?) 
que dans le cas de sous-lu-ation partielle, et pour compenser, sans 





erne D - 


doute, la gène résullant!t de ‘a cohabitation: c) en cas de refus du 
locataire principal. et étant donné au'il en résullerait pour lui un 
bénéfice représentant olusieurs fois la majoration de 20 p. 100 auto 
risée par la lai, seulement pour les sous-localions partielles. la pos- 
sibilité d'applicali n à son entontre des prénpalilés de l’art e 61. 


17882, — 28 février 1951, — M. Pierre Henault demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1e comment il -e 
fail que, les conseils inunic paux avant élabli, selon Les instyrc- 
lions reçues, des listes avec ordre de priorité, en vue des règle- 
ments des sin'stres dits « Eléments d'exploitalion agrico!e ». il n'en 
soit pas lenu compte; 20 les règlements se faisant À la contenance 
de la délégal'on départementale, à quoi sert je travail demande, 
cependant élabli très sérieusement. 
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17853 28 février 1951. — M, Pierre Hénauit expose à M. le minis- 

tre de :a reconstruciion et de l'urbanisme que les titres 3, 6, 9, en 

. 4 constatés pour leur escompte, ont été supprimés 

mbi place aux litres 1, 3, 5 ans. H lui 

demand | se fait nornbreux règlements atenl 
€ 6 effectués ave reimiers au cours de l'année 19%. 


1919, pour laiss 


2 M. Pierre Fénault demande à M. le 
minisire wa la reconstruction et de l'urbanisme: 1° queiles disposi- 
{ | con urenure pour * reglcinent des sinistrés « mobiliers 

ja répartilion se fera et quels 
en ce qui concerne les plus 
ore pu, en fonctfôn de leur âge, 


rtune, racheler un minimum décent. 


17881. S février 1951. 


1788:. S ! r 1U51 — M, Pierre Hénault expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que, conséeuiive- 
IX } d constatées à leur relour d'exode, les cul- 

ont fait d de pertes à Ja mairie en tenant 
’ » de l’As ? e la : r. 11 lui demande: 1° 
{ es déclarations, un 


pourquoi les 


que les experts 
argce de garan- 
ue <erda payee 
décision prise à 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


M. Marcel Servin expose à M. le minis- 
publique et de la population le «as d'un médecin 
4) aan stralif et qui avait, jadis, aceeplé de 
onclu à son inaplitude. IH lui 
lu ministère de ja santé publi- 


28 févi 1951, - 
san!e 
à 1 


[4 


lus lard, à communiquer à 
pour de toutes autres fins 
candidat s'est prèlé 


28 février 101. — M, Marcei Servin expose à M, te minis- 
sante publique et de la population que, sous l'occupation 
l tn s ont été contraints par leurs dirigeants 

serment dont l'obligation ne <e fondait 

était neliement étrangère 

de la profession médicale, 

ct religieuse, HN lui demande: 
serment pour valable et définitif ; 
dinellre que le conseil nalional de 
laffirmalion qu'il a publiée 
décembre 1950, aux termes 
tableau à prêté <erment, albors 
nstituée par l'article 78 du code 
1917, n'a pas eu et ne pouvait 


————.———<@@@@“ ff ——cmemenrenntecunte 


MINISTRES 


ECRITES 


REPONSES DES 
AUX QUESTIONS 


AFFAIRES , ETRANGERES 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau expose à M. le ministre 
s pensions locales payées sur les fonds 
du d£ du prol rat marocain n'ont pas encore élé totalement 
comple faire en sorte que celle péré- 

ue des avances soient versées aux retraiiés 

(Question du G février 


17492. 
des affaires étrangères (qui 


encore quée. 

néralité, les arrêtés collectifs d'assimilation 

la commission de péréqualion et publiés au 

lectorat, à l'exception toutefois de deux qui 

fonctionnaires des directions de Fintérieur 

les projects de règlement concernant 

os ce retrailés seront examinés par cel organisme 

mars 1934 La liquidation des pensions à péréquer 

raisemblablement avant la fin du premier semestre 

‘une avance à valoir sur la péréquation retar- 

des brevets de pension péréquée et nuirait donc en 
Ces cux-nmumes, 


AGRICULTURE 
16724. — M. Raymond Marcellin expose à M, le ministre de 
l'agriculture que si les agriculteurs du Morbihan n'ont pu, cetle 
annce, s'äpprovisionner normalement en scories Thomas pures el 
en tourleaux ordinaires, il apparait, par contre, qu'ils ont toujours 
eu la possibilité de s'approvisionner largement. à des prix malheu- 
scories ram et en tour- 


reusement moins avantageux, en 
luuux composés, el lui deinande quelles inesures il compte prendre 





vour mellre à ja disposition des coopératives agricoles les produits 
sans mélanges que désirent effectivement la grande majorité deg 
cullivateurs. (Question du 12 décembre 1950.) 

Réponse. — L'insuflisance de l'approvisionnement en’ scories Tho« 
mas est imputable au ralentissement survenu dans la production 
des acicries dans le premier semestre de 1950. La réduction deg 
livraisons de la première tranche par rapport à celle de la came 
pagne précédente tend d'ailleurs à disparaitre grâce à la reprise 
de la production. L'attribution de scories pour Ia fabrication de 
stories potassiques est contingentée et limitée à 18 p. 100 des res 
sources {otales disponibles pour le marché intérieur, c'est-à-dira 
égal à la proportion enregistrée avant la guerre sous le régime du 
libre approvisionnement. Toutefois, au tonnage attribué aux fabri. 
anis de scories potassiques s'ajoute la production des commereantg 
su coopérabives agricoles réalisant le mélange. Afin d'en limiter la 
roduction, Ja réduction de la marge de fabrication est actuelle. 
nent à l'étude, L'arrêté du 9 février 1954 paru au B. 0. $S, P, du 

février 1951 rend la liberté de vente aux tourteaux. Si la majo- 
rilé de ceuxei est livrée aux utilisateurs à l'état simple, il convient 
de reconnailre que techniquement Ha fabrication d'aliments com- 
posés du bétail permet d'utiliser des tourleaux qui ne peuvent être 
consominés sans danger à l’état pur. 


15772. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre da 
l'agriculture queile deslination a été donnée aux fonds versés à 
ia caisse de péréquation de lindustrie laitière, qui fonctionnait 
<ous l'otcupalion, étant précisé que ces fonds éfaient prélevés sur 
les laileries qui étaient alors en exercice. {Question du 14 décem« 
bre 11:50.) 

Réponse, — Jusqu'à Ja Libéralion il existait des caisses de péré. 
qualion deparlementales ou régionales, Ces caisses ont été regroue 
pées depuis la Libération au sein de la caisse nationale de péré- 
quation du lait qui est actuellement en liquidation sous l'autorité 
du ministre des finances et des affaires économiques ïidirection 
de la comptabilité publique, service des péréquations et finance- 
ment, 51, rue de Rome), 


16916. — M. Raymond Marcellin expose à M. le ministre da 
l’agricuiture la situation particulière du chaulage des terres dans le 
Mérbihan. Cette opération, indispensable en raison de la nature 
acide des lerrains, reste trop onéreuse du fail de l'extrême rareté 
des gisements calcaires ou de leur éloignement, I lui demande, 
dans ces conditions, quelles mesures il compte prendre pour réduire 
le surcroît de charges qui en résulte pour les agriculteurs mor: 
bihannais. (Guestion du 22 décembre 1950.) 

Réponse. — Grâce aux ressources du fonds national de modernks 
salion et d'équipement, des prêts dans des condilions très avanta- 
veuses sont accordés en faveur des groupements ou particuliers en 
vue d'encourager Finstailation ou l'extension de centres de pro 
duction d'amendements calcaires. L'amélioration des conditions de 
production réalisée grâce au concours financier apporlé à ces 
usines permet un abaissement du prix de revient, Les difficultés 
financières actuelles n'ont pas permis d'accorder une subvention 
destinée à réduire les frais de transport de ces produits, Néan- 
moin<, Ja question est à l'étude entre les différents ministères 
intéressés, 


17508. — M. Jean Minjoz exxoce à M. le ministre de l’agriculture 
ia profonde détresse des anciens préposés forestiers COMMUNAUX OÙ 
de leurs veuves qui, bien qu'ayant accompli de longs et -irrépro- 
chables services dans une fonclion publique à titré permanent, 
n'ont pas été admis au bénéfice de ia législation sur les pensions 
civiles, mais reçoivent, pour fenir lieu de retraite, des secours 
annuels dont le montant est fonetion du nombre d’années de ser- 
vices accomplis par le fonctionnaire, s&ours généralement distribué 
es: trois répartitions, II fail remarquer que le montant de ces secours 
spéciaux accordés pour tenir leu de pension n'a pas élé augmenté 
depuis fort longtemps, el n'a pas suivi la marche ascendante du laux 
des pensions civiles. I Jui demande si, en raison de la hausse du 
coût de la vie, il ne serait pas possib'e, vu la situation précaire de 
ces vieux servileurs, de prévoir, en {931, une augmentation sensible 
des secours qui leur sont aloués. (Question du 9 janvier 1951.) 

Réjonse. — Une amélioration substantielle de la situation dans 
laquelle se trouvent les anciens préposés forestiers communaux et 
leurs veuves reste subordonnée à l'augmentation éventueile des 
crédits inscrits au budget du ministère de l'agriculture, en vue de 
l'octroi de secours exceptionnels aux intéressés, Remarque est faite, 
à cet égard, que la disparilé entre le montant des secours accordés 
à ces anciens préposés communaux et celui des pensions alouces 
aux préposés bénéficiaires de la législation sur Jes pensions civiles 
résuite de l'insuffisance de Ja dotation budgétaire actuelle du cha 
pire sur lequel sont jmpulés ces secours exceptionnels. Pour remé* 
dier à cet état de choses, ii a été prévu, pour. ce chapitre, un8 
majoration de crédits de 2081000 francs, lors de léiaboration du 
projet de loi présenté à l'Assemblée nationale relatif au dévelappe- 
ment des crédits budgétaires affectés à l’excreice 1951. L'améiiora- 
on en résultant ne pourra effectivement intervenir que lorsque ces 
crédits auront été votés par le Parlement. 


17110, — M. René Regaudie expose à M. le ministre de l’agriculture 
le cas d'un mélayer qui à pris un dornaine en 14931 suivant bail 
enregistré à cette date et portant son nom, celii de sa femme el 
celui de son gendre, Le gendre est mort peu après. Le mélayer à 
continué à assurer seul l'exploitation du domaine. 1 à été 1mma- 
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— 
wiculé aux assurances sociales en 41954 Ayant atteint l'âge de 
coixante-cinq ans depuis deux ans, il percoit la retraite des vieux 
travailleurs. I N'a pas dénomeé le bail et reste, de ce fait, chef 
d'exploitation. IE lui demande : 1° s'il doit continuer à cotiser aux 
assurances sociales; 2° dans l'affirmative, quel serait le moplant 
ce ses cotisations, sa part contributive et celle du propriclaire ; 
so les enfants du métayer (filles et garçons) qui se son! mariés et 
sont allés travailler à l'extérieur (usines et nunes} élant revenus 
au domaine quelques années après, Si le propriétaire doit payer 
les assurances sociales pour ces derniers, alors qu'aucun chang >= 
went n'est intervenw dans le bail et qu il est censi ignorer l’exis- 
tence de cette man-G'œuvre qui ma pas recruite et qu'il na 
je mais rétribuée, (Question du 9 janvier 1951.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative, l'activité professionnelle de 
rintéressé, qui avait motivé son immatriculation aux assurances 
caciales agricoles, ne s’élant pas trouvée modifiée après l'âge de 
<oixante ans; 29 L'article {er du décret n° 50-1225 du 18 septembre 1050 
(Journal officiel du % octobre) modiflant l’article 2 du décret 
ne 20-111 du 20 avril 1950 (Journal officiel du 21 avril) dispose que 
les métayers assurés sociaux obligaloires sont en principe assimilés 
aux régisseurs, en vue de leur classement dans les catégories de 
catisants, Toutefois, des arrêtés peuvent classer dans des eatégo- 
ries autres que celtes résuitant de cette assimilation les métlayers 
de certains départements ou de certaines régions. C’est ainsi que 
pour le département d la Häute-Vienne, un arrèté du 26 janvier 1951 
{Journal officiel du 25 janvier) a classé les métayers assurés sociaux 
obigatoires dans la deuxième calégorie de cotisants. La cotisation 
totale mensuelle afférente à cette catégorie est de 1.350 francs, Elle 
est toutefois ramenée à 1.020 francs lorsque l'assuré est âgé de 
plus de soixante-cinq ans, Les cotisations afférentes au métayer 
incombent à ce dernier et au propriétaire du corps de bien donné 
en métavage proportionnellement à leur part dans les produils de 
l'exploitation: 39 le propriétaire d’un domaine exploité en métavage 
ne saurait être responsable du payement des cotisations afférentes 
aux membres de la famille du mélayer occupés sur le domaine sans 
son consentement. L'article 4 du règlement d'administration publique 
du 21 septembre 1959 (Journal officiel du 4 octobre) précise en effet 
que « les cotisationd afférentes an métayer assuré social obligatoire 
ne sont dues qu'à concurrence du nombre de journées de travail 
que le mélaver doit fournir pour l'exploitation normale de la ou des 
propriétés prises en métayage, Ce nombre cest fixé d'accord entre 
les parlies sous réserve, s'il y a lieu. de la décision du contrôleur 
des lois sociales en agriculture, compte tenn des usages locaux ». 
Le propriétaire ne pourrait donc être astreiñt au payement de coti- 
sations pour les membres de la famille du métayer que dans la 
mesure où, d'un commun accord entre les parties, il aurait été 
constaté que l'exgloilation normale du domaine nécessite Femploi 
d'une main-d'œuvre supplémentaire. 





17252, — M. Pierre Abelin derngnde à M. te ministre de l’agri- 
culture la date à partir de laquelle sera app'iqué aux établissements 
d'enseignement agricole le décret du 17 décembre 1948 relatif à 
la rémunération du personnel de ces établissements. It semble diffi- 
cilement admissible que deux ans se soient écoulés sans que soit 
intervenue une mesure d'application en la matière. (Question du 
2 jancier 1951.) 


Réponse, — L'application aux établissements d'enseignement agri- 
co'e public des dispositions du décret du 10 décembre 1918 a donné 
lieu à de longues négociations entre les ministères compétents en 
raison, notaminent, des répercuss'ons que pourrait avoir le classe- 
ment de cer'ains établissements dans la hiérarchie administrative. 
Elles se poursuivent encore à l'heure actuelle, mais semblent tou- 
cher à leur fin, Les décisions à intervenir prendront effet du 
1 janvier L4S, date d’apolication du décret susvisé. 


BUDGET 


11547, — M. Lucien Degoutte expose à M. le ministre du budget 
qu'il résulle des dispositions de l'article 2 du décret du 1% jan 
vier 1918 concernant Flétablissement du prélèvement exceptionnel 
de Jutle contre l'infiation que, lorsqu'un contribuable a exercé, au 
cours de 1916, des professions rangées dans des calégories diffé- 
rentes, le chiffre d’affaires est réparti entre les diverses branehes 
d'aclivité et chaque fraction des recettes, ainsi déterminée, est 
affectée du coefficient correspondant I! demande si l'administration 
est fondée, contrairement aux dispositions précitées, à appliquer le 
taux de prélèvement de 2 p. 100 fixé pour les commerces de gros 
aux ventes de viandes eongelées où de conserves faites en #916 par 
les bouchers en gros, pour le compte du ravilaillement général, 
ventes qui ont été pratiquées moyennant une commission, laquelle, 
par conséquent, doit être dégagée du chiffre d'affaires général et 
supporter le prélèvement à raison de 6 p. 100. Il précise que, dans 
Certains départements, il a été fait une exacte application du prin- 
Cipe fixé par l’article 2 du décret du 14 janvier 1948, la commission 
seule ayant été soumise au prélèvement (au taux de 6 p. 100), de 
telle sorte que les positions différentes prises par le service local 
ont pour résultat de faire supporter aux contribuables intéressés 
des charges inégales pour des affaires identiques, élant souligné 
que le prélèvement, calculé à 2 p. 100 sur le montant des ventes. 
absorbe la presque totalité de la commission allouée par le ravi- 
laillement général, {Question du 12 juitlet 1949.) 


Réponse, — Pour que le prélèvement exceptionnel afférent aux 
opérations visées dans la question puisse être caleulé en appliquant 
non pas le coefficient de 2 p. 100 au montant total des ventes corres- 
pondantes, mais le coefficient de 6 p. 100 an montant des commis- 
sions perçues par le boucher en gros, il faut que c2 dernier puisse 









être effectivement considéré comine ayant réatisé ces op: n 
quatilé de simple commissionnaire, Ce qui suppose, nent, 
qu'ii ne soit à aucun moemeut devenu propriétaire des ] S 
vendus pour le compte du ravitaillement général. Qitänt au point 
de savoir si celle condilion se trouve remplie dan le Cas 
particulier, c'est une question de fait quil appartient au E 
local des contribulions directes de résoudre aprés exanen des €lr- 
conslamces de l'affaire el ous réserve, | cas « Le Arr! 1 droit de 


recours du contribuable devant les tribunaux admminhi 








11286. -— M. CGsorges Ricou expo:e à M. le ministre du Ludgset 
que l'applicalion de Farticie 931 de ja oi ce finances du 6 ju r 
195 à soulevé des difficultés d'apyiicalion € | li 
paventr:ni par les associalions scoltairt el posts aires d | Nil 
buti l de > patent * CL ue j'i { su l b Patil } 
cominerciaux. Une leltre Ce | réclion générale ( 
direeles en daieé du 2% mars id e à la lig - 
gnement, faisail valoir que « les assotialiôi Ci Le ; 
d'anciens élèves el les sociét SCOLITES CL posts s 4 vent 
être considérées corne h ayant dur inr Caractiel iu Î est À 
en Cflet, Conformément à là jurisprudence du Const 1 - 
recs di Î Hinpol su! Le 5 DGI fices industirieis el COMME HUX € 
la contribution des patentes, à moins g'reles 1 e 1 \ S 
opéralions caractérisant Fexercice d'une vérilabie prof ON C4 
ciale »; et lui demande de définir: 19 les critèr ( de 
cinéma, définissent la proiession commerelae: 29 s] fail de 
passer des fihns à longs métrages dant cerläins en it lo 
patrimoine national el sont indispensables à la 
{mais qu'il n'est po-sible de se |} irer q 
corminerciaux inoyennant je payement d'une Sora 
être retenu parmi ces crilères. (Question du 2f juillet 1 

Réponse. — Les associal 1} me pa san but ] ilif 1- 
sent des séances de rinéma doivent être consideét ec 
tuant, en principe, des actes de caractère comme il d l 
entrainer leur assujetiissement à la contribution des palenlt et, 
le cas échéant, à l'impôt sur les sociélés pour les bénéfi el 
peuvent reltrer de €es opérations lorsqirelles exploitent 
ouvertes au public et qu'elles perçoivent des prix 6! bles à 
ceux que praliguent les entreprises commerciales exple t des 
élablissements similaires, Toutefois, il à élé recommandt se u 
des contributions directes de s'abstenir de soun re à la i- 
bution des patentes les cinémas exploités par des organismes de 
l'espèce dépencant notamment de la ligue de l'enscignement, qui, 
bien que percevant des priX norman fonctionnent da ° (die 
tions teiles qu'ils ne peuvent être considérés cormme s 
concurrencer, sur le plan local. les activités de mème na exeI ; 


par des entreprises Commerciales privées 


12031. — M. Soseph Wasrier demande à M. le ministre du budget 


quelle est, depuis la réforme fiscale, la siluati les gr najo- 
ritaires de sociétés à responsabilité limitée et travailleur mil 
venant travailler en France, alors que leur Comicile est fixé d 
certains cantons suisses soumis à la convention des frontaliers. Etant 
donné que ces gérants n'ont pas la qualit le corntnt s et 
n'exercent pas une profession libérale, il semblerait que 1 Ù 
doit avoir lieu à leur domicile en suisse. Par contre, k ui 
sont soumis à un contrat de mandat, et non pas de louaze de ser- 
vices, semble militer en faveur de leur imposition en France, Quai 
qu'il en soit, la queslion parait devoir être réciée par entente ei 
les autorilés des deux pays, ainsi qu'il est prévu par li e 15 
de la convention du 13 octobre 1937 visant à éviter doubles 
impositions. (Question du S notembre 1919.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bi loir 
se reporter à la réponse à sa question écrite no #it1i, ibiiée au 
Journal officiel du 7 octobre 5%0 (Débats, A=semblé alionale, 


P. 6859, {re colonne 


12071. M. Auguste Hugonnier expose à M. le ministre du hud- 


get que les contribuables assujettis au prélèvement exceplionnel 
instilué par Ja loi ne 418-% du 7 janvier 1%8 avaient la facuité 
d'adresser aux commissions parilaires instiluées par la loi du 12 mars 
1948 une demande de remise ou en modération de leurs imposiliong 
en vue de les anettre en harmonie avec leurs facultés ibuti- 
ves. La loi no 49-520 du {5 avril 1919 prorogeait jusqu'au fer mai 
4919 le délai de présentation des demandes, Or, il s'avère à lFexpé- 
rience que nombre de petits commerçants n'ont pas présenté leur 


demande de remise en inodération dans les délais voulus ou encore 
dans les formes prescrites par Ha Joi du 12 mars 1948 (certains n'ont 
agi ainsi que par ignorance des textes et d’autres parce qu'ils espé- 
raient toujours que les conditions économiques leur permettraient 
de s'acquitter de l'impôt mis à leur charge!. Aujourd'hui ces come 
merçants reçoivent des avertissements d'avoir à payer dans les délais 
les plus brefs les sommes mises à leur charge. Le recouvrement 
de cet impôt exceplionnei venant après l'augmentation des palen- 


tes 19:19 el se présentant au moment où, par application des dispo- 
sitions du déeret de réforme fiscale du 9 décembre 1939, les contri< 
buables auront à verser en novembre les deux cinquièrmes des coli- 


sations prises dans les rôles relatifs à Fimpôt sur le revenu des 
personnes physiques, apporte dans les trésoreries d'un tres grand 
nombre de petits commerçants des perturbations aux conséquences 
désasireuses. IE lui demande quelles mesures il compte prenüre 
pour permettre aux commerçants qui m'ont pas odressé jeur 
demande de remise en modération, soit dans les délais voulus, soit 
dans les formes prescrites, de régulariser leur silualion et d'échap- 
per ainsi aux exigences du recouvrement dont ds sont brésentie- 
ent l'objet, (Question du 10 novembre 1549.) 
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Réponse, — 11 résulle d'un avis émis par le conseil d'Etat que 
À spéciale devant 3es commissions pari- 
de priver les contribuables, qui n'ont 
lesdites commissions, de la facullé de 
cracieuse de droit commun compétente 
cts la remise ou une modéralien de leurs 
ou de vône les metlant ‘dans 
Trésor, A cet égard -et en vue 
la juridiction gracieuse normale à la 
iment x epltiont 1 de lutte contre 
‘ serait habilitée, 
à prononcer des 

accorder à ceux d 


les avant empêché 


üitution d'une 


» d'indigence 


envers le 


cssaires pour souscrire 
uiller, en tout ou en 
ription audit emprunt. 
cieuse de droit com- 
lépartemental des contirt- 


l'es ne sont soumises à 


12192. M. dean Villard expose à M. le ministre du budget que 

ribuables assujellis au prélèvement exceplionnel institué 
] 15-20 du 7 janvier 48 avaient la faculté d'adresser 
{ à doi du 12 mars 1918 
ie leurs imposilions en 
facultés contributives; 


il fui Î ] à 
nnmercant pas présenté 
voulus ou 

inars 1948 (cer- 

d'autres parce 

économiques leur 

leur charge); aujour- 

ements d’avoir à payer 

mes mises à leur charce et 

\ remise ou modération n'a été 
jimpôot exceplionnel venant après 
{ entant au moment où, 

le réforme fiscale du 

‘n novembre 
ornprises dans les rôles rela- 
physiques, jelle dans 

petits comimercants des 

il lui demande quelles 

iuxX Commnerçcants qui n'ont pas 
ou en modération, soi! dans les 


auront à verser € 
Ir 


form prescrites, de régu:ariser leur 
aux exigences du recouvrement dont 
Oueslion du 2? novembre 1949. 


avis émis par le conseil d'Elat que 
iale devant les commissions pari- 
priver les contribuables, qui n’ont 
s commissions, de la fac dié de sol- 
| | cuse de droit commun compélente en 
d'impôts directs la remise ou une modéralion de leurs 
ons pour d'indigence ou de gêne les metlant dans 
bilité de ére rs le Trésor, A cet égard et en vue 
les pouvoirs de a juridiction gracieuse normale à Ja 
1] al du prélèvement exceplionnel de lutte contre 
iflation, il a été décidé que ladite juridiction serait habüitée, 
omme les commissions parilaires, non seulement à prononcer des 
‘mises ou des modéralions, mais Cgalement à accorder à ceux des 
“devables qui invoquent des motifs sérieux les ayant empêchés de 
unir en temps utile les disponibilités nécessaires pour souscrire 
à l'emprunt libératoire, des délais pour s'aquitter, en tout ou en 
partie, de leur prélèvement par voie de souscriplion audit emprunt. 
Les demandes présentées à Ja juridiction gracieuse de droil cem- 
imun doivent être adressées au directeur départemental des contri- 
butions directes du lieu de l’imposilion, Elles ne sont soumises à 
condition de forme, ni de délai. 


13307. — M. Lous Christiaens demande à M. le ministre du 
budget <i l2 hénéliciaire de Ja relraile des vieux travailleurs <oit 
ajouter à sa déclaral on annuelle de revenus le montant de ladite 
pens.on. (Question du 1% février 195. 

Réponse. — Si, comme il semble, la question vise la pension de 
relraile servie au litre des assurances sociales par les vaisses pri- 
inaires chargées de la gestion de ces assurances, elle comporte une 
réponse aflirmalive, car la pension dont il s'agit n'entre dans aucun 
des cas d’exemptlion énumérés par l’arlicle 81 du code général des 
impôts. Toutefois, il est admis que cette pension ne doit pas être 
soumise à l'impôt lorsque son montant ne dépasse pas le taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs saiariés instiluée par l'ordon- 
nance du 2 février 1945 modifiée, à la condition que les ressources 
du bénéficiaire n'excèdent pas ies maxima prévus pour l'attribution 
de ladite allocatiwn, 


13369, -— M. Denais demande à M. le ministre du budget 
quelles obiigiliors fiscales incombent à l'associé d'une société À 
qui, dans les conditions précisées au B. 0. C. D., page #9, a été 
fait appliration des règles indiquées pour l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques en ce qui concerne la laxe proportionnelle. 
{Question du 3 [évrier 1950.) 





Réponse. — Lorsque — comme {el paraît êlre le cas visé dans la 
question — une société de personnes non passible de l'impôt sus 
les sociélfs réalise une plus-Vaiuesde cession taxable dans les con< 
ditionus prévues aux articles 152 et 200 du code général des impôts 
çarlicies 57 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 et 4er de la loi 
n° 419-1033 du 31 juillet 1949), la fraction de celle pus-value corres. 
pondant aux droits de chacun des associés visés à l’article 8 du 
iméine code n’est pas imposable au nom de la société en tant 
que telle. Mais elle doit, en principe, soit ètre comprise pour la 
moilié de son montant dans les bases de l'impôt sur le revenu deg 
personnes physiques ({axe proportionnelle et surlaxe progressive} 
dù par l'associé intéressé, si la cession, la cessation ou le transtert 
iniervient dans les cinq années de la création ou de l'achat du 
fonds, de l'uilite ou de la clientèle; soit, dans le cas coniraire, à 
soumise au nom dudit associé, à la laxe proporlionnelle au taux 
de 6 p. 100 et exclus en totalité des bases de Ja surlaxe progressive, 
Dans celte dern'ère hypothèse, il appartient à l'associé de joindre 
à sa déclaralion personnelle de revenus une nole indiquant le mons 
tant de la par! lui revenant dans la plus-Vaiuc envisagée, 


15055. — M. Lucien Coffin expose à M. le ministre du budget 
que l'incorporalion au cCapilal de Ia provision pour renouvelle. 
ment de stock à été rendue obigaloire par la loi du 31 janvier 1950. 
li lui signale le cas d'une société à responsabilité limitée qui avait 
rocédé à celte incorporation en 1917 et avait réglé, à l’époque, les 
droits d'enregistrement (12 p. 100), mais n'avail pas payé l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux sur le moftant de la 
provision, L'administration des contribulions directes, après une 
vérification de la comptabilité effectuée en.mai 1950, a réinlégré 
au bénéfice taxable 1947, le montant de celle provision (21 p. 100): 
Le rehaussement élant efleclué après la pubicalion de la loi ren. 

nt obligaloire l’incorporation de cetle provison, il lui demande 

n'y à pas lieu, par mesure de bienveillance, de ne pas pours 
suivre le recouvrement de l'impôt découlant de celle réinlégralion, 

‘1 de considérer que l'opération effecluée en 1917 est devenue 

ale et par conséquent exonérée d'impôt sur les bénéfices indus- 
riels et commerciaux du fait de la nouvelle législation. (Question 
du 16 juin 1990.) 

Réponse. — La circonstance que l’article 16-IV de Ja loi n° 504% 
du 31 janvier 1950 à prévu Flincorporation obligatoire des provisions 
pour renouvellement des slucks au capilal, moyennant le payement 
exclusif — en ce qui concerne, notamment, les sociétés à respon- 
sabilité limitée — de la taxe additionnelle au droit d'apport au laux 
de 12 p. 100, n'est pas de nature, à elle seule, à permettre de dis- 
penser la sociélé visée dans la question du payement de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux auquel elle aurait dû 
no-malement être soumise au titre de 1948 (bénéfices de 1947) si 
— comme elle aurait dû le faire en vertu de J'arlicle 7-3-5° du 
code général des jmpôls directs, alors en vigueur — elle avait 
rapporlé au bénéfice imposable de l'exercice 19417 Ja provision pour 
renouvellement des stocks qui, du fait même de son incorporation 
au capilal, devait êlre regardée comme élant devenue sans æbjet. 
LA question comporte dès Jors une réponse négalrve. 


16372. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si le régime lransitoire institué, en ce qui concerne Jes assureurs 
mentionnés par Ja loi du 31 janvier 191%, ne devrait pas prendre fin, 
alors que l'expérience prouve l'inutlité de la tenue de répertoire à 
laquelle sont soumis les intéressés. (Question du 16 novembre 1%.) 

Réponse, — La suppression du répertoire fiscal des assureurs mari- 
times est Iée à l'extension, à cette catégorie d’assujellis, de la 
réglementalion édiclée, pour les assurances lerrestres, par le décret 
du 29 juillet 1959 fixant fa complabilité des entreprises d'assurances 
extension qui n'a pas encore Clé réalisée en fait. 


16466. _- Mile Marie-Louise Weber expose à M. le ministre du 
budget le cas d'une petile entreprise de marchand de meubles, 
objets d'art et lableaux qui a été imposée, pour 1930, pour un béné- 
five forfaitaire de 500.000 francs. Ce cominerçcant a demandé au 
contrôleur des contributions directes que de ce bénéfice forfailaire 
soit relranché le déficit non amorti de l'exercice c:0s en 1918 el se 
chiffrant à plus de 2 millions de francs, après l'quidalion judiciaire 
suivie d'un concordat, La delle concardataire se monte à 1.487.119 
francs, payable tous les quatre mois à raison de 111.166 francs. Le 
contrôleur des contributions a répondu négativement en faisant valoir 
que seulement les déficits résultant d'une compftabililé ayant servi 
de base à la déclaration du résultat commercial peuvent ètre défal 
qués; qu'en 1949, ledit commerçant a été imposé d'après lE système 
forfaitaire et qu'ii n’a, pour les années précédentes, présenté aucun 
document comptable qui fait ressortir la perte fiscale, La liquidation 
judiciaire a pour origine le fait suivant. Le commerçant avait acheté 
pendant l'occupation des meubles aux enchères publiques contre 
eine gt au comptant. Après la libération, il a été obligé de rem- 

urser la valeur de ces meubles à des cocfficients variant de 1 mark 
x 20 à 30 (soit 300 à 45% francs jar mark), ce qui a p'ovoqué sa 
faillite resp. liquidation judiciaire qui s'est terminée en 198 
par le concordat relaté ci-dessus. Celle liquidation judiciaire a évi- 
demment été effectuée par un syndic liquidateur officiel et le déficit 
résulle de la complabililé dressée par le liquidaleur officiel. C'est 
seulement en août 1913 que ce commerçant, après avoir oblenu le 
concordat, a receinisencé À travailler, Le motif invoqué par le contrô- 
leur des contributions directes est ainsi caduc, vu que, d'une part, 
la liquidation officielle a été établie par une comptabitité officielle 


régulière et d'autre part, il ne pouvait étre présenté pendant 


ce temps de déclarations concernant le B, I. C., toute activilé com 
merciale ayant cessé par le fait de la liquidation. Elle lui dem 
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commerçant a le droit de retrancher de son imposition forfai- 
taire de 1950 (et éventuellement poux 1es années suivantes) le déficit 
pésultant de la liquidation judiciaire, (Question du 22 novembre 155.) 

Réponse. — Les dispositions de l’article 54 du coûe général des 
impôts relatives au report défieitaire ne peuvent, en principe, trouver 
Jeur application qu à l'égard des contribuables Souris au réaime de 
jimposilion d'après le bénéfice réel et justifiant d'une comptabilite 
régulière. En ce qui concerne les expioilants imposés d'après le 
régime du forfait, la compensation des benetices el des peries doit 
setfectuer normalement dans l'évaluation même du bénéfice forfal- 
ture. Quand à Savoir, dans l'espèce à laquelle il est fait allusion, 
si et dans quelle mesure le bénelire forfaitaire retenu pour 1950 à 
été fixé comple tenu de la perle subie en 1938 et, dans la négalive, 
a cette perte aurait dû être prise en considération, c’est une question 
à laquelle il ne pourrait être utilement repondu que si, par l'indica- 
tion du non et de l'adresse de l'intéressé, 1 administration était mise 
à méme de faire procéder à une enquête sur ie cas particulier, 


gi ce 





16679. -- M. Antoine Mazier 6\F0se à M. le ministre du budget 
Je Cas suivant. un arlisan ayant un employé de \ingt-cinq ans et 
un apprenti de dix-huit ans avec lequel 11 a conclu un contrat 
d'apprentissage 3€ voit dans l'obligation de résilier ce Contrat, qui 
est de trois ans, et de renvoyer son apprenti s'il veut conserver 
Ja position d'arlisan fiscal. Or, la Jégislalion du travail prévoit que 
ja durée du contrat est de trois ans et prévoit, d'autre part, un 
régime spécial de colisations en ce qui concerne les assurances 
sociales e! les ailocations familiales pour Is apprentis jusqu'à l'âge 


‘ de vingt ans. Cette Aiscordance entre les deux législations parait 


surprenante. I Jui demande s'il ne serait pas possibie de les mettre 
en concordance par Va voie réglementaire. {Question du 7 décembre 
1950.) 

Réponse — Contrairement à ce que semble croire l'honorable 
député, il résulie des renseignements fournis par les services com- 
rélents du ministère du travail et de la sécurité sociale, d’une 
part, qu'aucune disposition ;égislative ne réglemente la durée du 
contrat d'apprentissage et, d'autre part, que l'arrèté du 5 décembre 
1919 (Journal ofliciel du 135 décembre 1949, p. 120%) fixant les 
cotisations patronales de sécurité sociale dues au titre des apprentis 
non rémunérés en espèces à une porlée absolument générale, l'âge 
de l'apprenti n’intervenant que pour déterminer le salaire fictif à 
prendre en considération pour le calcul des cotisations dont il 
s'agit. Il n'existe donc pas de discordance sur ces points entre ja 
légisiation du travail et de la sécurité sosiale et Ja législation 
fiscale. En tout état de cause, les dispositions fiscales étant de 


droit étroit, il n’est pas possible — eu égard aux termes formels 
de l'article 184 du code général des impôts — de maintenir le 


bénéfice du régime fiscal artisanal aux arlisans qui utilisent, en 
plus d'un compagnon, le concours d'un apprenti âgé de plus de 
dix-huit ans. 





16680. — M. Pierre Chevallier signale à M. le ministre du budget 
qu'un certain nombre d'exploitations, Gont le personnel relève du 
régime agricole au regard des lois de la sécurité sociale, ont versé 
en 1919 la cotisalion forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, alors 
qu'elles n'avaient aucunement à Ile faire; et lui demande si 
lesdite: exploitations peuvent obtenir le remboursement des sommes 
versées par suite d'une erreur d’interprétalion de leur part, d'autant 
plus qu'un décret devait fixer les modalités d'applicalion de cette 
colisation au régime agricole (art. 7 du décret de réforme fiscale 
du 9 décembre 1918 et art 13 du décret du 17 mars 1919; et que 
ce décret n’a pas encore paru à l'hcure actuelle, l'administration 
des retenues à la source se refusant à ce remboursement. (Question 
du 7 décembre 1950.) 

Réponse, — Y vient d'être décidé qu'il serait procédé au rem- 
boursement des sommes de la nature de celles visées dans la 
question Les instruclions nécessaires pour l'application de celle 
Inesure ont été adressées au service local des contributions directes. 





17037. — M. Ambroise Croizat demande à M. le ministre du budget: 
1° si les pourvois formés devant le conseil d'Etat contre les opéra- 
lions de remeimbrement, effectués au titre de la loi validée du 
9 mars {911 sont ou non soumis aux droits de timbre et d’enre- 
gistrement et si, en cas de rejet du pourvoi, les frais d’enregistre- 
ment sont dus; 2° si jes recours pour excès de pouvoir sont, ou 
non, Soumis à enregistrement en débet avant leur dépôt au conseil 
l'Etat, (Questicn du 2 janvier 1951.) , 

Réponse. — Les recours au conseil d'Etat sont, en toute matière, 
dispensés de Ja formalité de l'enregistrement (code général des 
impôts, arlicle 647) Ceux qui sont formés contre les décisions de 
là commission départementale de réorganisation foncière et de 
remembrement sont, en outre, dispensés du timbre, à condition 
qu'ils pores la mention expresse qu'ils sont faits par application 
de la loi du 9 mars 1941 (code général des impôts, article 1208): 
l'arrél du conseil d'Etat contenant la mème mention est exempt 
des droits d'enregistrement; mais ceux-ci, à défaut d'une tehe 
mg sont Qus par le requérant, en cas de rejet total ou partiel 
H pourvoi (code général des impôts, article 1097, dernier alinca),. 





17075. — M. Joseph Wasmer expose. à M. le. ministre du budget 
Fine d'après la note du 6 novembre 1950, n° 252%, il n'y à pas 
eu À la majoration de.10 .p. 100 lorsque la liquidation dénnrive 
de d'npôt. sur les saciétés ét jes avances postérieures basées sur 


celle hiquidalion out été exactement calculées sur le bénéfice laxable 


. “. 








figurant sur la déclaration remise à linspecteur des directes. I 
demande quelle est la solution lorsqu'il y a eu des déclaraiions 
complémentaires ou rectificatives provenant des arrêlés définitifs 
des comples ou bien de Jois modificatives postérieures. Les cas 
à envisager sont les suivants: 1° liquidalion détinilive postérieure 
à la secondé déclaration; 2 liquidation définitive à la seconde 
déclaration: 3° avances payées après 'a liquidation définilive ainsj 
qu'après la seconde déclaration; 4° déclarations rectlificatives élablies 
après ke premier jour du délai pour ie règlement de la liquidalion 
ou de l'avance, mais avant la dai: du payement effectif; 5° dans 
le cas de liquidation effectuée avant la seconde déclaration, ja 
contribuahte doit-il compléter sen versement au percepteur ou bien 
atlendre limposition complémentaire par voie de rôles. (Question 
du » janvier 4951.) 

Réponse. — La question poste s2 ratlache à des problèmes qui 
font actueilement l'objet d'études de la part des services de mon 


? 


département, Un délai sera par suile nécessaire pour y répondre. 





17182. —- M. dules-Julien expose à M, le ministre du budget que 
les centaines de publications périodiques, syndicales, agricoles € 
autres, sé voient réclamer de: rappels de taxes sur le chiffre d’af- 
faires consévulivement à l’arrêt du conseil d'Etat du 16 juillet 1947. 
La plupart de ces publications n'ont jamais été avisées par l'adminis- 
tralion de leurs nouvelles obligalions fiscales, alors que la circulaire 
45 B 2/1 de l’administral:on, en date du 9 février 148, spécifian 
« que les intéressés cevront ire avisés, le cas échéant, de leurs 
nouvelles obiigations ». Ælles n'ont jamais facturé les taxes en 
quesuon à jieurs abonnés et à leurs nnonciers. Ces publications 
n’ont, en général, aucune possibilité financière pour régler les 
arrierés qui leur sont réciarnés, et, pour Ja plupart, elles vont étre 
dans iohligation de disparaitre si l'administration insiste pour Île 
recouvrement des arriérés. 11 Jui demande si on ne peul reporter 
au 21 décembre 1950 la cale de mise en règle fiscale avec les nour- 
veilés obligations et faire en sorte que Fadministration prévicnne 
les publications intéressées d’avoir à Se meltre en règle à parlir ue 
cette date. (Question du 23 janvier 1951. 


Réponse. — En droit strict, l'administration est fondée à rechercher 


les organismes qui éditent les publications dont il s'agit en paye- 
ment aes taxes sur le chiffre d’affaires dans les Jniles de la pres 
criplion de trois ans. Ce n'est que par mesure de tolérance, et pour 
tenir coraple des hésitations qui ont pu exister à l’époque, qu'elle 
a admis qu'il ne soit pas procédé à des rappels de droits pour la 
période antérieure au 9 février 1948, date à laquelle l'instruction 


susvisée a été insérée au Bulletin officiel de lFadministralion des 
contributions indirectes. IL est fait observer, en Ja circonstance, que 
la disposition de cette ivetruction selon laquelle « les redevables 


doivent ètre informés, le cas échéant, de leurs nouvelles obliga- 
lions » s'applique à ceux des inléressés qui avaient élevé des contes- 
tations sur l'assujetlissement aux taxes sur le chiffre d'affaires deg 
publicalhions éditées par leurs soins. Mais il ne saurait être ques- 
tion de subordonner le payement desdiles taxes à l'envoi d'un ävis 
individuel à tous les redevables, et l'instruction rappelée ci-dessus 
doit étre considérée comme prenant praliquement effet à compiler du 
9 février 1918. 





17183. — M. Henri Lespès expose à M. le ministre du budget Île 
cas d’un négociant non producteur qui vient de prendre la qualité 
de producteur pour toutes ses opérations; tcus les produits en stock 
à la date de cette prise de position ont été achetés chez des fabri 
cants producteurs: il y a donc présomplion sinon certitude que la 
taxe à ja production a elé acquiltée sur tous ces produils et sur 
l'intégralité de leur prix d'achat; la plupart des factures d’achat 
portent la mention de la taxe à la production incluse dans le prix, 
mais Certaines factures ne portent pas cette mention. I Jui demande: 
4° si ce redevable est en droit de déduire de la taxe à la production 
exigible sur ses ventes celle qui a été payée sut l’achal de tout ce 
stock; 2° si l'administration est en droit de n’autoriser cetle déduc- 
lion qu'à concurrence de la taxe mentionnée sur les factures d'achat 
donc de 1a refuser dans ia mesure où le redevable ne pourra pas pro- 
duire des factures portant celle mention; 3° dans l'affirmalive, 
compte tenu du fait qu'il est prouvé que tous les achats ont bien 
élé effectués chez des fabricants producteurs, si on ne pourrait pas 
autoriser la déduction même pour les factures d'achat qui ne portent 
pas la rmentlion de la taxe incluse dans le prix. (Question du 23 jan- 
vier 1951.) : ; 


Réponse. — En applicalion de l'article 268 du code général, les 
factures établies par les producteurs pour les ventes de marchan- 
dises passibles de Ja taxe à la production doivent obligatoirement 
faire apparaître d’une manière distincte le montant de la taxe à la 
production inciuse dans le prix lotal. Corréiativement, l’article 27: 
du méme code autorise les producteurs à déduire, chaque mois, de 
la taxe à la production applicable à leurs opérations, le montaut de 
celle qui figure sur leurs factures d'achats du mois précédent. En 
conséquence, un redevable prenant Ja. rosilion de producteur pour 
toutes ses opérations ne saurait être autorisé à déduire, du montant 
de la taxe à la production due au Trésor, celle afférenle à des mar- 
chandises dont les factures ne portent pas mention de cette taxe. 
Toulefnis, rien ne s'oppose à ce que l'intéressé obtienne de ses 
fournisseurs producteurs qu'ils rectifient en conséquence leurs fac- 
cures êt, dans la mesure où i s auront effectivement acquitté la taxe, 
à ce. qui en fassent mention expresse sur lesdites factures Bien 
entendu, la déduction dont il s’agit ne saurait excéder le montant de 
la taxe ayant grevé les achats correspondant aux ventes à desti- 
nalion. d'autres producteurs ou de l’exportalion, 
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17184. —— M. Germain Rincent ex;use à M. le ministre du budget 
te cas d'un contribuable marié avec la veuve d'un pairiote fusil 
par les AMemands, laissant une fille majeure âgée aujourd hui de 
trente-neuf ans (cette fille fait l’objet d’une imposition distincte). Les 
ressources du ménage sont conslituées sensiblement, pour moitie, 
par la pension de veuve d'instituteur de l'épouse et par la gratuiié 
du logement dans le pavillon dont elle est propriétaire. Le rôle établi 
pour la surlaxe progressive fait état d'une exonération à Ja base 
d'une part et demie. Or, si le premier mari n'avait pas été fusilié, 
l'exonération du inénasè aurait 616 calcukée sur deux parts et il 
s'ensuit que la veuve de ce patriote supporle une imposition sup- 
plémentaire parce que son premier mari est « mort pour la France », 
M Jui demande si cet état de choses est normal. (Question du 23 jan- 
vier 191. 


son conjoint a un enfant majeur, le 
contribuale 5 dans la n à droit. par application des dispo 
sitions de ‘le 195 du général des impôts, qu'il soit tenu 
comple de 1 parts pour le calcul de la surlaxe progressive de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques doit il est redevable. 
JU suffira à l'intéressé, pour obtenir la revision de son imposition, 
de signaler <a situation au directeur départemental des contributions 
directes, 


Réponse. 


a 


17200. - M. Henri Bergasse demande à M. le ministre du budget: 
fo s'il compie donner les instructions nécessaires, par la voie de 
la direction générale des contributions directes, pour que les direc- 
teurs départementaux de cetle administration portent à la connais- 
sance des maires la décision qu'ils ont prise concernant toutes les 
demandes en remise ou en modération, ainsi que les réclamations 
en réduction ou décharge qui sont soumises, tant à leur avis seul 
qu'à cel avis joint à celui des commissaires répartiteurs; 2° s'il 
coinpte dermander que les mêmes autorités municipales soient infor- 
mées de toutes les remises en modération, réduction ou décharge 
prononcées d'office et qu'elles sachent également la suite donnée 
aux demandes soumises à leur avis en €<e qui concerne les cotes 
irrécouvrables. Il apparaît, en effet, logique que, dès l'instant où 
l'avis des autorités municipales ou des commissaires répartiteurs 
est demandé, ces mêmes autorités aient connaissance de la solution 
donnée par l'administration à tous les dossiers dont elles ont eu à 
connaître et pour lesquels elles ont réglementairement fait effectuer 
des recherches on des e1 quêtes par les services compétents. (Ques- 
thon du ?5 janvier 1951 

Réponse. — Ainsi qu'il résulte nolamment des dispositions des 
articles 14%24, paragraphe 2 du code général des impôts et 418 de 
l'annexe NL audit code, le maire et, le cas échéant, la <ommission 
communale des impôts directs ne sont appelés à donner un avis 
au sujet de l'allocation éventuelle en dégrèvement ou en non-vüleurs 
de certaines <otisations d'impôts directs qu'en ce qui touche les 
circonstances de fait susceptibles d'être yrises en <onskéralion par 
l'autorité »s tribunaux admini<tratifs auxquels Ja loi confère le 

sion. Le rôle d'informateur qui est ainsi dévolu aux 

organismes municipaux dans le cadre de leurs attribu- 

t administratives, n'exige pas que ces magistrats et 

s des décisions prises, en délinilive, sur 

é soumises pour avis, alors surtout que Jes 


ont à Ja charge de l’Elat et non pas 


17204. 
quekes mesures il envisage pour qu'au point de vue des droits de 
succession, un traitement identique soit assuré aux retraités qui per- 
Coivent leurs arrérages par trimestre et d'avance, actuellement exo- 
nérés, eux qui les percoivent à terne échu, assujettis aux droits. 
(Question du 23 janvier 1951, 


M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 


Réponse. Les droits de succession frappent tous les biens et 
valeurs appartenant au défunt au jour du décès. Les arrérages de 
retraite »] d'avance et se retrouvant soit en nature, soit en 

loi Jors 4 l'ouverture de la succession sont donc 
que la créance d'arrérages payables à 


17219. M. Raymond Marcellin expose à M, le ministre du budget 
la siluation exceptionnellement désavantageuse dans laquelle 3e 
trouvent placées les personnes assujetlies à l'impôt général sur le 
revenu, qui ne bénéficient pas des avantages de la sécurité sociale. 
En effei i ne peuvent, non seulement recevoir aucune aîde 
financière en cas de maladie, mais encore prétendre déduire, dans 
leur déclaration d'impôt, les sommes par elles payées pour couvrir 
les frais médicaux eu pharmaceutiques. 11 Jui demande s’il ne juge 
+: équitable et opportun (le nombre de ces personnes allant en 
dim nu de rétablir en leur faveur la possibilité de déduire du 
montant de leurs revenus les frais médicaux et pharmaceutiques 
Cûüment juslfiés, (Question du 23 janvier 1954.) 


cer1es-cC 


Réponse, — Les dispositions fiscales étant de droit étroit, les con- 
tribuables qui ne sont pas inscrits à la sécurité sociale ne sauraient 
êire admis, de ce chef, à retrancher d® leur revenu nposable, pour 
l'établissement de la surtaxe progressive, le montant des frais médi- 
Caux ou pharmaceutiques qu'ils ont supportés au Cours de l’année 
de l'imnosit'on dès lors que ces frais n'entrent dans aucune des caté- 
gories de charges déductibles du revenu global limitativement énu- 
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mérées À l’arlicle 156 du code général des impôts. Mais dans le cas 
où certains de ces contribuables ayant supporté, par suite de maladie 
grave ou d'accident, des frais méd'caux ou paramédicaux élevés <e 
trouveraient redevables, au litre de ladite surlaxe, de cotisations 
excédant leurs facullés de payement, les inléressés auraient à 
facullé d'adresser au directeur départemental des contributions 
directes une demande en remise ou en modération de ces cotisa- 
tions. 


17258. — M. dacques Duclos demande à M, le ministre du hutget 
si un contribuable marié, dont la femme divorcée d’un premier 
mariage, ayant eu, de cette union, une fille, âgée actuellement de 
vingt-lrois ans, mariée elle-même, peut bénéticier d'une dem:-part 
dans l'établissement de sa surlaxe progressive, la somme déclarée 
élant le salaire des deux conjoints. (Quesiion du 25 janvier 1951) 


Réponse, — Réponse affirmative. La surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques due par le contribuable envi. 
sagé doit être calculée en tenant comple de deux parts. 


17276. — M. Max Brusset cxp0se à M. le ministre du budget que la 
loi du 9 décembre 1948 a élargi considérablement, pour les pelites 
succession:, les tranches de base et notamment la première, de 1 à 
50.000 francs, ce qui grève considérablement les petites success'ons 
et les petits legs particuliers — alors que Ja loi du 31 juillet 1494 
modifiant le tarif du 9 décembre 198, a rétabli sans effet rétroactif, 
{rois tranches, la première de 1 à 5.000 francs, la seconde de 5.001 à 
20.000 francs, la troisième de 20.001 à 50.000 francs, en sorte qu'une 
inégalilé de traitement a été ainsi créée à l'égard. des héritiers et 
légataires de sommes inférieures à 20.001 francs, dont les successions 
— nombreuses — ouvertes entre le 9 décembre 1938 et le 31 juillet 
4949, sont restées en suspens, par suite de l'imprécision des textes 
et en attendant l'unification de la législation on de la réglementation. 
H lui demande s'ii peut envisager les dispositions législatives ou 
réglementaires pour faire cesser au plus tôt cette injustice et l’indé- 
eision qui en résulle pour les officiers ministériels et pour les héri- 
tiers ou iégataires de sommes modestes, (Question du % janvier 
1951.) 


Réponse, — La queslion de la rétroactivité de l’article 7 de la hi 
du 31 juillet 1949 s'est déjà posée au cours @es débats qui ont pré- 
cédé l'adoption de cet article et elle a été résolue par la négative, 
Lors de la discussion au Conseil de la République, un amendement, 
présenté par M. Clavier, tendait à préciser que ies nouveaux tarifs 
des droits de mutation par décès s’appliqueraient à Compter du 
{er janvier 1919; mais il a été combattu par la commission des 
finances de celle Assemblée et, sur les observations alurs présen- 
iées par le secrétaire d'Etat aux finances, il à été finalement retiré 
par son auteur (Journal officiel du 29 juillet 1919, débats Conseil de 
la République, page 2303, colonne 3 ef 2x4, colonne 1 et 2), Le 
secrélaire d'Etat aux finances avait fait valoir à ce propos que sil 
était sans inconvénient d'accorder un effet inlterprétatif à la modif: 
cation apportée dans la même loi (art. 11) au système d’évalualion 
du mobilier héréditaire, il en allait différemment en ce qui Concerne 
la rétroactivité des tarifs de l'impôt. Car s’il est de règle que toute 
création ou toute augmentation d'impôt ne peut recevoir effet qu'à 
compter d’une date postérieure à Ja promulgation des textes qui 
l'édictent, celle application particulière du principe général de la 
non-rétroactivité des lois (code civil, art 2) ne s'impose pas avec 
une force moindre lorsqu'il s’agit, au contraire, d’alléger la charge 
fiscale des cortribuables, eu égard à la nécessité de ne pas com- 
promettre la bonne exécution du budget par l'adoption de mesures 
susceplibles d'affecter des ressources qui lui sont déjà acquises Qu 
sur lesquell2s il croyait pouvoir compter et dont il a d’ailleurs pu 
disposer. Aussi bien, la même situation se rencontre-t-elle chaque 
fois qu'interviennent des changements de tarifs. C'est à de telles 
considérations, qui conservent toute leur valeur, ainsi qu’à la crainte 
d'inslituer un précédent fâcheux que le Conseil de la République à 
cédé en écartant la rétroactivité, Le texte adopté par lui ayant été 
voié sans discussion par l’Assemblée patjonale en seconde lecture, 
les tarifs fixés par l'article 7 de la loi du 31 juillet 1949 ne peuvent 
être appliqués qu'aux successions ouvertes depuis l’enirée en vigueur 
de cette loi, Une dérogation à cette règle, dans le cas visé par 
l'honorable parlementaire, peut d’autant moins être envisagée qu'elle 
entraînerait la restitution d’une partie des dro'ts payés sur les noMm- 
breuses successions qui, ouvertes entre le 4er janvier 1949 et la date 
d'entrée en vigneur de la loi du 31 juillet 1949, ont été régulière: 
ment déclarées dans le délai légal de six mois. 


17278. — M. Bertrand Chautard allire l'attention de M, le ministre 
du budget sur les conséquences qu'entraine en point de vue fiscal 
le retard apporté dans la liquidation de pensions d'anciennelé où 
dans le calcul de la péréquation de ces pensions; des sommes parfois 
importantes qui auraient dû normalement s'échelonner sur plusieurs 
années sont versées en une seule fois et rendent ainsi le titulaire 
de la pension passible de la surtaxe progressive. JL Jui demande si, 
pour éviter celle anomalie, une ventilation de ces arrérages ne 
devrait pas étre faite de telle sorte qu'ils se répartissent au point de 
vue fiscal sur les différentes années considérées, au lieu d'être 
retenus en bloc pour la seule année de leur versement. (Question 
du 25 janvier 1951.) 18 

Réponse. — Conformément aux dispositions de larticle 163 du code, 
énéral des impôts les contribuables qui, par suité de ‘circonstances, 
ndépendantes de leur volonté, ont eu, au cours d'une mêmea y 
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————— 
ja dispesilon de revenus correspondant par la dale normale de leur 
échéance à une périude de pliusieuws années peuvent demander que 
ces revenis soient réparts pour l'établissement de la surtaxe pro- 
ressive de l'impôt sur !e revenu des personnes physiques sur 
année de leur réalisation et les années antérieures non couvertes 
pa! la prescription sans que toutefois la répartition puisse remonter 
au delà de la date normale d'échéance desdits revenus. Les retraités 
dont e cas est envisagé peuvent demander le bénéfice de ces dispo- 
A celle fin, il leur suffit de joindre à la déclaration qu'ils 
souscrivent en vue de l'établissement de limpôt sur le revenu des 
ersonnes physiques dû au ble de l'année suivant celle de :a per- 
ception du rappel une note indiquant Je montant de ce rappel el la 
période à laquelle il se ranporle,. Les dispositions ci-dessus visées 
répondent donc aux préoccupalions qui ont inspiré la question poste 
par j'honoræble député. 


sitions. 





17238. — M. Tanguy Prigent expose à M. le ministre du budget lc 
cas d'un dentiste qui a strictement appliqué à sa cientéle le taril 
pré par voie d'autorité suivant Particle 10 de l'ordonnance du 
49 octobre 1955 (D: 115). Or, son lorfait a 66 élabli, malgré ses 
nombreuses protestations et son appel devant la commission dépar- 
tementale compétente, sur la base du tarif syndical miniraum 
{D: 150). I! Jui demande sil ne s'agit pas en l'espèce d'une mauvaise 
interprétation des lexles par l'administration des directes, Si, en effet, 
un chirurgien dentiste qui respecte ses obligations légales se voit 
imposer un forfait basé sur le tarif syndical minimum, très supérieur 
au tarif d'autorité applicable en sécurité Sociale, le pralicien se trouve 
einsi contraint, à san corps défendant, de violer ja loi pour Ja sauve 
garde de ses propres intérêts, (Question du 2% jantier 1954.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquel'e i} ne pourrait être ulile- 
ment répondu que Si, par l'indicalion du nom et de l'adresse de 
l'intéressé, l'administration était mise à même de faire procéder à 
une enquête sur le Cas particulier. 


17368. — M. Géraud Jouve demande à M. le ministre du budget 
quel e<t le montant (arrété au 31 décembre 1950) des rem ses accor- 
dées par les diverses Commissions paritaires aux contribuables: {9 du 
Cantal: 2e de chacun des six cantons de l'arrondissement de Mauriac. 
(Question du 30 janvier 1101.) 

Réponse. — Le montant, arrèlé au 31 décembre 1950, des remises 
accordées par la commission paritaire du pré'èvement exceplionnel 
de luite contre l'infialion du département du Cantal s'élève à 10 mii- 
lions 413.000 francs, Les documents slalistiques en Ja possession de 
l'administration ne permeltent pas de fournir le montant, par can- 
ton, des remises de l’espèce. 


17370. - M. Jean Minjoz expose à M. le ministre du budget qu'une 
société à responsabilité Timilée se voit réclamer, par | administra- 
tion de l'enregistrement, un complément de droits à Ja suite d'une 
augmentation de capital réaiisée le 29 novembre 1919, dans les con- 
dilions suivantes: le 13 avril 1949, la collectivité des associés approu- 
vait les comples arrêtés au 31 décembre 19:58 se soldant par un 
bénéfice de 7.100.000 francs après constitution d'un comple « Pra- 
vision pour renouvellement de stock » pour un montant de 45 mil 
lions de francs, étant précisé que ce compte n'avait ancune base 
fisale, la constitution de teiles mage n'élant plus admise fisca- 
lement en malière de B. 1, C. depuis 1936. Le 29 novembre 1919 la 
coHeclivilé des associés approuvait une écrilure comptable du 
26 novembre 1919 qui modifiait l'approbation des comptes du 15 avril 
4949; de ce fait le compte « Provision pour renouvellement de 
Stock » élait soïdé et son montant figurait au comple « Résultat 
4938 »: ce même jour, ja collectivité des associés décidait d'une aug- 
mentalion de capital de 45 millions de franes par incorporalion 
directe du comple « Bénélice 1918 » figurant en comptabilité pour 
45 millions de francs; que l'acte d'augmentation a été enregistré en 
son lemps, à 1,53 p. 100; que l'administration entend effectuer un 
rappel de droils prétextant que cette augmentation aurait dû être 
enregistrée au droit de 1 p. 100 augmenté de la taxe additionnelle 
de 10 p. 100, prétextant qu'il ne s’agit pas, en l'occurrence, d'une 
incorporation directe de bénéfice et que la décision du 29 novembre 
1919 modifiant l'approbation décidée le: 15 avril 1949 ne peit être 
acceplée par elle. H Jui demande si la réclamation de l'administra- 
tion de l'enregistrement est jusÜfiée, (Question du 3 jantier 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative, les sommes capilalisées ayant, 
Préalablement à leur incorporation au capital, perdu leur caractère 
Primitif de bénéfice, pour acquérir celui d’une vérilable réserve 
(TAPp. R. M. F. 18 août 1938 à M. Paul Duclercq, Conseil de la 
République; débats Consei! de Ja République, p. 2118, col. 1). 

a — 


.17403. — M. Jean Pourtier demande à M. le ministre du budget 
8, élant donné qu'un ascendant est habile à exercer le relour 
= 4 sur Un immeuble compris dans une succession, l’administra- 
eg l'enregistrement est fondée à réclamer aux collatéraux les 
L' ils de mutalons par décès afférents à la plus-value donnée à 
immeuble dont s’agit au moyen de réparalions failes par le de 
asc mg qu'un acle de liquidalion attribue cet immeuble à 
li sCe rx ant denaleur ‘sans indemnité, faisant ainsi droit à sa voca- 
lon de succéder et non à sa facullé de reprendre un bien donné. 
(Question du 31 janvier 1951.) 


gp nPonse, — Pour répondre exactement, il serait nécessaire de 
re procéder à une enquête auprès du service local de l’enregistre- 


ment et, à cet effet, de connaît non 
ainsi que la dale du décès re les nom el domicile du défunt 








17429. -- M, Jean de Ceoffre ernanie à M. le ministre du budget: 


1° si jes inspecteurs de l'enregistrement sont habililés à visier, 
seuls et sans autlorisaiion du propriétaire, les bâtiments, term ou 
vignes qu'ils estiment insuffisamment évalués; 20 s& et vis là 
peul être fuile sans }ue I propr.eélaire soit prévenu ou InVILE pe Uli- 
neliement à y ass.sier pour y défendre ses inlérêls. I ne faut pas 
perdre de vue que de jinbreux fermiers éläant en diffcuilé avec 
leur propriélaire, une visile faite par un inspecieur à Hnbagné 
seuiciment du fermer pourra êire préjudiciable aux ji éls du 
propriéluire. (Question du 1% février 1991 

Réponse. — Les jinspecleurs de Fenregistrement ne peuvent pas 
proc Fr coaire ;:6 g'é Qes } es à 14 V:sLeC dt À Dies 
ayant fait l'objet d'une mulalion. Toutefois, les parti èe plus 
souvent inlérèt à ne pas s'opposer à celle visite en vue de faciliter 
le contrôie de ladinin slration et d'éviter, le cas échéant, le re 1l'S 
à la procéqure pxvue par le arlicies 1897 ef suivanis du code 
général des impôts. D'ailleurs, si ladiministralion défère le e- 
\uüb.e devant la conumission dépar!einenlal { [EDEL | S ee 
nar l'arlicie 18933 du code ge il de mpôls, celie-+ \ po 
biité de se transporler sur les lieux ou de délégu (Al 
un de ses membres (arlicie 412 1 xe HI qu £ des 
jinpôis). Dans ce cus. les edevaD;4 Sont aver”us qd 1 visite eëb 
des jours el heures auxquels ele aura lieu. 

17466. — M. Et:enne Toublanc rahpeile à M. le ministre du budget 
qu'il est spécifié dans la loi vou ée 31 décemb JUS (Journul 
ujliciel du 4 janvier 193 lu'en aucun Cas ies mMmüujo Je 
Juvers de lo‘aux ou d'immeubles à usage comm al, industriel 
ou arlisanal, intervenues après di je: Junviet 1948, 1 HO 1] lit 
déenner lieu -pour les proprétlaires, ni pour les locat , à des 
majorations d'impôt et de taxes, exceplion faile 4u d l'enreg.s- 
trement du bail. It lui demande comme explique là majoration 
sdivarte: en 1947, trois indus ei occupa | 4 il don! altehile 
pour la lolalilé se imonla Et à 1.000 francs: en 19k, ces js 1ndus- 
riels se sont vus nr mer 991.000 francs; en 19:94, GKO.O0UG francs. 
(Question du 2 février 1954 

Répons: A () 161101) d'« spè e à itqué 114 | pot } { { 111C- 
ment répondu que si, par lindicälion du noimn et de l'adresse des 
intéressés, ladminisira n élailt mse à méme de fa leur à 


une enquèle sur le Cas parlicuiiel 


17484, —- M. Maurice Poirot e\n0<e à M. le ministre du hudget 


que depuis la suppression ue l'impôt cédulaire qui éla ch 

des salar.és, les employeurs sont tenus, jusqu'à une d ( Sera 
fixée par décret, d'acquitler en remplacement un versem forfai- 
taire de 5 p. 100 sur les sülaires € idernnilés versés à leur person- 
nel. Les textes ax int crée e ouve! Inno! 0! prévu q décret 
fixerait des règles d'applicalion spéciales pour les professions du 
régine agricoie, Cé décret n'étant pas encore pa ( ] e 
que les sans ruraux, défit par l'a e 9 du décret du 91 Ï 
4921, et n'employant pas plus de deux ouvrers, ne s É t 
assujettis à aucune obligation effective au regard du versem 
faitaire. H Jui demande si ceux qui n'ont encore elfe é aucun 
versement en Sont exeimpl£&s el $S], par conire, ceux «q 0 \ 
celte taxe de 5 p. 100 sont autorisés à en demander le rembour- 


sement. (Question du 3 février 1951.) 


Réponse, — Réponse affirmalive. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16807. —— M. Jacques Bardoux expose à M le ministre des finances 
et des affaires économiques que, dans Son département, le systéme 
des ventes dit « boules de neige » fait de nombreuses victimes. 
En effet, si la personne, qui reçoit, en payant contre remboursement, 


un objet accompagné de quatre bons à placer, arrive péniblement 


à revendre ceux-ci, il faut encore que chacun des qualre nouveaux 
correspondants acceplent sans exception le leur, contre rembourse- 


ment. Un pelil calcul très simple démontre que, pour un premier 
correspondant, le nombre d'articles délivrés par le commercant est 
de 1, au 2e de 4, au 5e il passe à 16, à 64 au 4e, à 256 au 5°, 1024 au 6, 
pour arriver à 65.936 au %, elc. Le commercant marron qui organise 
une pareille affaire est assuré de vendre le peu de marchandise qu'il 
livre à un bon prix. I est également certam d'encaisser de grosses 
somimes sans avoir à fournir quoi que ce soit et sans payer d'impôts 
ou de taxes, I lui demande si, légitimement préoccupé d'avoir à 
combler un déficit important, il ne pense pas qu'il serait possible, 
en frappant lourdement les ventes dites « boules de neige », d'em- 
sécher des fraudes et d'assurer des rentrées, (Question du 13 décem 
re 1950.) 


Réponse. — En Ja circonstance, le vendeur est passible des impots 
commerciaux dans les conditions de droit commun el le mode de 
vente ulilisé n'a aucune influence sur l'exigibnlité de ces impôts qu 
sont applicables à la totalité des receltes el des bénéfices réalisés 
A défaut d’une disposilion légale les concernant, expressément, à 
n’est pas possible de soumettre les opérations dont il s'agit à ‘un 
régime d'imposilion plus rigoureux que celui résullant des Lextes en 
vigueur. 
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17149. — M. Marcel Darou expose à M. le ministre des finances et 
s afrires économiques que l'article 127 de la loi n° 46-2294 du 
octobre 1936 stipule que le fonctionnaire qui accomplit une 
d'instruction mililaire est mis en congé avec trailement pour 

de celte période. 1 lui demande si les émoluments versés 
ionnaire par l'administration dont il relève peuvent se cumu- 

la solde d'officier ou de sous-officier et, dans la négative, 
‘administration civile ou de l'administration militaire, doit 

inent de l'indemnité différentielle. (Question du 


Les fonclionnaires de l'Etat rappelés d'office sous les 
nps de paix, pour effectuer une période d'exercice 
continuent de recevoir de leur administration d'ori- 

ration attachée à leur emploi civil En outre, l’au- 

‘re, suivant le cas, la solde nette d'activité 
\ue pour leur grade ainsi que Îles accessoires 
l'exclusion des prestations familiales. Un 
emment soumis à examen du conseil d'Elat 
un prochain avenir, les éléments de rému- 
l'ôtre servis tant aux fonctionnaires titu- 
<ur leur demande qu'aux autres agents de 
des dispositions de l'article 127 du statut 
s convoqués d'office, ou sur leur demande 
iode d'instruction. 


nt 


17144. M. René Schmitt rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 79 de la loi du 14 avril 1924, 
modifie ef anplété par l'article 1493 de la loi du 45 juillet 1925 et 
par l'article 40 de la loi du 20 novembre 1941, a décidé d'accorder 
ces bonificalions d'annuilés prises en compte dans la liquidation 

ix fonctionnaires dégagés de toute obligation mili- 

qui, par ordre, sont restés à leur poste pendant l’oc 

ou qui ont été tenus de résider dans des localités 
oinbardement: ennemis. 11 lui demande: 14° pourquoi 

e été procédé à la publication des décrets devant 

lion de cetle loi aux fonctionnaires ayant exercé 

villes bombardés pendant la dernière guerre; 2° s’il est 
r une publication prochaine de ces décrets et si la 
uera à être mise ên échec par l'inter- 

laquelle aucune ville de France n'aurait 
ndant aux conditions fixées par la loi. 


1 


espér 


lécigdateur conlir 


Ft Hot le ho put 


Aux termes la loi. les localités ouvrant droit à 
de bombardement sont celles qui, du fait de leur silua- 
inité de la ligne de front, ont été tenues sous le feu 
e condilion exclut les localités n’ayant subi 
intermittents, Pour ce motif, il ne me sem- 
jouer l'article 79 de la loi du 14 avril 1924, 
bombardées pendant les hostilités 1939-1945 

la guerre 1914-1918. 


ennemi. Cett 


17296. M. dosenh Denais Cemande à M. le ministre des finances 


affaires économiques: 1° si 10rs de la mise en vente aux 
ir le compt le l'Etat, par l'administration des domaï- 


} à 1 


e des profils illicites, un préfet 


iué au Ut 
en le frappant de réquisition au profit 
ministration des domaines, tenue de pour- 
ruis une faute lourde en ne réclamant 

30 dans quelles condilions se trouve 


pour faire annuler la réquisilion et 
it ouvert est le recours au conseil 
proche ou lointaine de la réquisilion. 


\ d'espèce qui ne pourra être résolue qu'après 
l'imineuble en canse et du département de 


me 


17207. M. J2seph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, comme il a été disposé pour les 
raités entrés dans les collectivités ou entreprises énumérées à 

ter du décret du 29 octobre 1936 qui peuvent cumuler leur 
antérieurement acquise avec le traitement de leur nouvelle 

lécret du 235 janvier 1939), il ne convient pas d'autoriser 

leur première retraite avec celle qu’ils peuvent avoir 

l'exercice de leur nouvelle activité. (Question du 


‘ponse négative, le décret du 26 janvier 1939 ayant 
par l'ordonnance du 25 août 1944: relative aux 


17275. — M. Edouard Bonnefous signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les fonctionnaires retraités 
des services stdentaires de l'administration doivent, pour obtenir la 
pension d'ancienneté, réunir trente ans de services tant civils que 
Iililaires, ceux des services actifs vingt-cinq ans. Les services mili- 
laires pour le calcul de la pension ce retraite sont comptés comme 
services achfs et lhquidés en 1ÿ:50, alors que les services sédentaires 





deeLias ee 
sont complés en 4/60, cela pour la liquidation, de sorte qu’un retraité 
ayant moins de trente ans de services se voit refuser le droit À ja 
pension d'ancienneté, bien que les nombres de 1/60 et de 1/50 réduits 
à un dénorminateur commun donnent un chiffre supérieur dans bien 
ces cas. Ceci présente un inconvénient pour les retraités ayant 
élevé au moins trois enfants ayant atteint l’âge de seize ans, car 
ils ne peuvent bénéficier de la majoration de 10 p. 100 pour trois 
enfants, 13 P. 190 pour quatre, etc., que s'ils ont la pension d'en 
cienneté, 1 lui demande s’il ne pourrait reconsidérer cette question 
en décidant que les services militaires comptés en 1/58, les services 
civils en 4/60 donneront droit à l'attribution de la pension d’ancien- 
neté lorsque leur durée totale donne un chiffre égal ou supérieur 
à 50 p. 100. {Question du % janvier 1951.) 


Réponse. — Réponse négalive, étant donné, d’une part, qu'en 
matière de pension, les règles de constitution sont différentes de 
celles concernant la liquidation et que, d'autre part, la loi du 
20 septembre 1948 prévoit que le maximum d'annuilés liquidable 
dans une pension proportionnelle ne peut excéder le minimum de 
celles susceplibles d'être prises en compte dans une pension d’an- 
cienneté. 


17287. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le décret du 20 août 1350 
fixant les modalités de payement des céréales pour la Campagne 
190-1951, article 25, DOTE là pratique de l'échange poids pour 
poids de céréales de qualité courante contre les céréales de 
semenre. L'O. N. I. C. a acceplé d'exonérer cette opération de !a 
taxe de statistique, Par contre, le ministère des finances entend 
percevoir les taxes de transactions, arguant qu'il y a deux opéra- 
tions distinctes. Il lui demande quelle mesure il entend prendre à 
cel égard. (Question du ?3 janvier 1951.) 


Réponse. — Conformément à une jurisprudente constante 
l'échange des marchandises doit du point de vue fiscal être regardé 
comme constituant une double vente. IH s’agit d'un principe d'ordre 
général el aucune disposition particulière n'a élé envisagée touchant 
son application aux échanges de céréales visés à la question: Subsi- 
diairement, il est signalé, que si au cas parliculier ces opérations 
ne donnent pas liou au payement de la taxe de statistique, c'est 
parce que l'exonération a élé explicitement prévue à l'arlicle %5 du 
décret du 30 août 1950, 


a —— ———— 


17343. — M. Joseph Denais dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si les congés de longue maladie excé- 
dant lrois années sont cependant assimiiés au service actif pour 
la détermination du montant de la retraite de l'intéressé, {Question 
du 2% janvier 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmalive dans la mesure où les congés 
sont accordés dans les conditions prévues à l'article 95 de la loi 
du 49 octobre 1946. 


17376. — M. Jacques Bardoux signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il y à quelques jours, il a lé pro- 
cédé à Dijon à l’adjudication par le service des domaines, d'un 
stock de 50 tonnes de zinc. La mise à prix était de 142 F le kilo- 
gramme. Les enchérisseurs ont été nombreux. 50 tonnes ont été 
achelées au prix de 205 F le Kiogramme, soit un bénéfice pour 
l'Etat, de 63 F par kilogramme, de 63.000 F par tonne, de 3.150.000 F 
pour #0) {onnes. Dans le procès-verbal, il a été indiqué que les 
0 tonnes avaient été achetées au prix de 142 F le kilogramme et 
la différence totale a élé versée à la caisse de secours du personnel 
de la direction des domaines; jl jui demande s'il pense que cette 
décision est conforme aux imérêts du Trésor et de nature à accroître 
le pres'ige et l'indépendance de l'administration des finances. 
(Question du 30 janvier 1951.) 


Réponse. — Antérjeurement parvenus, d’une autre- source, à la 
connaissance du ministre, les faits signaiés dans la question écrile 
de l'honorable pariementaire ont fait l’objet d’une enquête par les 
soins d’un inspecteur géneral des fihances, Il en résulte, d'une 
part, que les enchères suppKrmentaires auxquelles l'adjudication en 
cause a donné lieu ont été reçues en conformité des dispositions 
des arlicles 1er et 2 de l'acte dit loi du 43 août 1943, successivement 
modifiés par les articles 50 et 51 de l'ordonnance du 30 juin 19%, 
et d'autre part, que le montant de ces enchères supplémentaires a 
été versé non à la caisse de secours du personnel des domaines, 
mais au compte « produits divers du budget », ainsi qu'il est prévu 
par l'article 81 de la loi du 31 décembre 1945, précité. L'adjudica- 
tion dont il s'agit a donc éle réalisée dans des conditions parfaite- 
ment régulières. 


17459. —— M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des 
finances et des affaires si la loi du 3 avril 190, 
n° 20400, sur la réforme de l'auxiliarat, est applicable à la Banque 
de France, (Question du 2 février 1951 


Réponse, — Réponse négative. 
De 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


17545. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'alors que les stagiaires de l'administration colo- 
niale qui ont échoué au concours d'entrée à l'école nationale de 
ja France d'outre-mer ont élé reclassés par arrêté du 23 janvier 
{950 dans le cadre de l'administration générale tant au point de 
vue de la solde que de l'ancienneté pour compler de Ja date 
d'expiration réglementaire de leur stage (sait après 2 ans de service}, 
les Euit stagiaires qui ont été reçus au concours n'ont pas béné- 
ficié des mêmes avantages dans leur nouveau cadre. Il lui demande 
sil n'envisage pas de les leur accorder pour mettre fin à une 
inégalité qui ne se juslifie pas. (Question du 3 février 1951.) 

Réponse. — La situalion exposée par l'honorable parlementaire 
découlait de l'application stricte des dispositions de l'arrêté du 
47 juin 1946 qui réglemente l'intégration des stagiaires dans be 
cadre d'administration générale et leur admission à l'école nationale 
de la France d'outre-mer. 1° Par suite d’une interprétation restric- 
tive des dispositions dont il s'agit, les stagiaires de l'administration 
coloniale avaient élé intégrés dans le cadre d administration géné- 
rale pour compter de la date de l'arrêté prononçant leur intégration. 
Or, le décret statutaire du 18 juillet 1%4% prévoit que les stagiaires 
doivent être versés dans le cadre précité à l'expiration de leur stage. 
En conséquence, leur silualion a été redressée par Farrêlé du 23 jan- 
vier 1950 portant reclassement de ces fonctionnaires pour compiler 
de l'expiration de leur stage réglementaire; 2° Ja situation était 
jdentique en ce qui concerne les stagiaires jugés aples à entrer dans 
le corps des administrateurs des colonies après avoir suivi un stage 
d'appl'cation à Fécole nationale de la France d'outre-mer. L'arrêté 
précité du 17 juin 1%6 leur accorde la solde de rédacteur de 
4re classe après trois ans, pendant leur séjour dans cette école. Mais 
l'application restrictive de ce texte avait conduit à leur servir cette 
solde pour compter de la date de leur entrée effective à l'école alors 
que, par analogie avec les stagiaires intégrés dans le cadre d’adini- 
nistration générale, ils auraient dû la percevoir pour compler de 
la date d'expiration de leur slage outre-mer. L'arrêté no 1798 du 
43 décembre 1930, en leur allouant a solde de rédacteur de 
gre classe après trois ans, pour compter de l’accomplissement de 
leurs deux années de stage, a fait cesser celle anomalie et leur a 
accordé le bénéfice des avantages de solde analogurs à ceux qui 
ont été attribués, par larrêté du 23 janvier 1950, à leurs camarades 
intégrés directement dans le cadres d'administration générale, Mais 
it n'est pas possible d'envisager leur reclassement dans le corps 
des administrateurs des colonies, En effet, pendant leur séjour à 
l'école, ls ont la qualité de stagiaires. Ils ne peuvent accéder au 
corps des adminisrateurs des colonies qu'après avoir effectué le 
stage d'application à l'école et pour compter de la veille de leur 
embarquement pour un nouveau séjour outre-mer. 





17547. — M. René Maïbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l'absence de centre de vaccination antiamarile en 
Corse oblige les résidents de ce département désireux de partir en 
Afrique tropicale à venir à Marseille ou à Tunis pour se faire vacci- 
ner avant leur départ, ce qui entraine des déplacements couteux; et 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette 
situation (Question du T février 1951.) 

Réponse. — 1° La vaccination antiamarile n'est pas obligatoire pour 
les voyageurs empruntant la voie marilime. Elle ne l'est que pour 
ceux utilisant la Voie aérienne, ce qui réduit considérablement le 
nombre de personnes à vacciner, La validité du certificat délivré à la 
suile de celle vaccination étant de quatre années {elle scra vraisem- 
bablement portée prochainement à six années par l'O. M. S.) toutes 
ies personnes repartant outre-mer ne se trouvent pas dans l'obligation 
de se faire vacciner; 2° l'organisation mondiale de la santé n'autorise 
un centre de vaccination antiamarile à délivrer les certificats inter- 
hälionaux — seuls vaiables pour le voyage aérien — que lorsque les 
conditions techniques présentées par ce centre sont reconnues satis- 
faisantes, La reconnaissance d’un nouveau centre nécessite d’abord 
son installation puis un échange de correspondance avec l’organisa- 
tion mondiale intéressée: 30 les centres de vaccination antiamarile 
existants dans la métropole ont été organisés avec le concours äe la 
direction cenirale des services de santé des armées (Marseille. Bor- 
deaux, Toulon, Casablanca, Alger) ou des instituts Pasteur (Paris, 
Lille et Lyon). La souche 47 D, ia plus couramment utilisée dans les 
centres de la métropole, est délivrée uniquement par l'institut Pas- 
teur de Paris qui me fournit les quantités nécessaires qu’au fur et à 
Mesure des besoins, le transport en bouteille « Thermos » étant 
assuré par un convoyeur: H et à craindre que le ravitaillement d'un 
centre en Corse offre certaines difficultés. L'ouverture d’un centre en 
Corse ne pourrait se justifier que si le chiffre des personnes à vacci- 
ner élait suffisamment élevé: aussi est-il nécessaire d’oblenir au 
préalab'e des services administratifs de Bordeaux et de Marseille les 
Ténseignements concernant le nombre des résidents de l'ile rejoi- 
nan les territoires africains en empruntant la voie aérienne, Selon 
e résultat de cette enquête, il serait demandé à la direction cen- 

trale des services de santé des armées d’accepler d'assumer dans 
Une formation sanitaire militaire la vaceination antiamarile. L'hono- 
Table parlementaire sera informé de la suite donnée à celle affaire. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17123. — M. Henri Bergeret expose à M. le ministre du travail et 
2 la sécurité sociale que la caisse de secours mulue!s des employés 
es tramways de la ville de <aint-Etienne, fondée en 1907, dont les 


derniers slaluts avaient été approuvés le 31 mers 4919, vient de faire 





l'objet d'une intégration au régime généra; de la sécurité sociale, à 
compter du 1 décembre 19%, La caisse primaire de sécurilé sociale 
a done pris en charge les agents à la date indiqnée, nuis elle se 
refuse à payer aux intéressés les prestations résnllant de maladies 


ou d'aceidents du travail, antérieures à la date d'absorption, L'an- 
vienne caisse de secours mutuels ne reçoit donc plus de cotsalions 
et il semble anormal de lui laisser la charge desdites prestations, Il 
lui demande si cette interprétation, par la caisse de sécurité suviale 
« La Forézienne », est bien correcte el S'il n'y aurait pas lieu d'envi- 
Sager, le Cas échéant, de revoir les dispusilions édictées, € e<t-à<lire 
d'imposer à ceile caisse la prise en charge des prestalions qu'elle se 
refuse de servir, (Question du 9 janvier ot.) 

Réponse — Des instruclions seront adressées incessammient aux 
organismes de sécurité soriale pour jenr demander de servir les pres- 
talions des assurances malad'e, longue maladie, maternilé € ès, 
aux agents des chemins de fer et des tramways visés par et 
du 22 novembre 1%0, à compter du tr décembre 1450 que 
soit la date de la première constatation médicale de La luaadie ou 


de la grossesse ou la date de l'accident. 





17245. — M. Alexis Fabre expose à M. je ministre du travail et 


de la sécurité sociale que, dans sa reponse du D d 1950 
à la queslion écrite no 16153, il avait jué que la In 
collective nationale des cadres du 11 mars 1957 ne s pas 
aux agents 6es Compagnies de chemins de fer Jui Den ] un 
régim- spé: al de sécurilé sociale. {l prt | 1 1 
écrite il demandait si le iemps passé | in agent d au 
service d'une Cormpagnie de Cheinin [ pouvait un 
compte dans le caleul de sa pension 
1 


ayant été, par la suite, empioyé 
publics. Il upparait, en effet, anormal 


actueñhement de la caisse nationale de prévoyan‘e ; 
des travaux publics et des industries conne) 
de cet orgat.isme, que soient prises el consid 
de sa retraite, les huit années qu'il a 
compagnie de chemin de fer, alors q ] 
il à versé iégulièrement des colisa s don | 
le remboursement. I! lui demande d 
(Question du 23 janrier 1951.) 
Réponse. — Le régime de relraites des cadres jastitui ir ja 
convention «o@:lective nationale du 1h rmars 1917 fo 
vant Ha téchnique de la réparlilion ne :; valider 
accomplis dans des entreprises dont Les agents ei 


colisent pas à ce régime. 


17364. — M. Maurice Guérin expos M. le ministre du travail 
et de la sicurité sociale le cas d'une veure qui bénefici ine 
allocation de réversion depuis le fer janvier 1%; 6 
âgée ignore tout de la législation et à sollicité et 
tion tempo'aire aux économiquement S let l 
caisse viehlesse, qui vient de s'aperca el d 
aprés, du cumul juterdit dont bénéficie l'inléressée, à Je « 
réclamer le trop-perçu, soit 28.695 francs, n.ême si 
que la caisie vieillesse va récupérer cetle mine 
de Fallocalion de réversion par relenue de 23 p. 100, 
tiiue une véritable épreuve pour une femme âgée 1: jé jà 
aucune ressource. (Question du 30 janvier 1%51.) : + 

Réponse. — En applicalion de irlicle er, paragra an 
décret du 13 mars 1957, pris pour l'ap; j 
tembre 1916 ayant institué l'allocation tein aire, 
peut, notamment, être altribué aux be À s d'une : 1 
de révérs:on. Dans le cas de payement indû d io - 
raire, les sommes versées à lort doivent tr 
de relenues sur les arrérages de Fa ge | 
buiion de ;,adite allocation. 11 es! € é, toute! 
où le débit:ur estime que sa silualion pécun 
pas de subir les relenues effecluées périodiqueme su 
rages, qu'il à la possibilité le former ure demande en ] e 
exonéré totalement ou partiellement du remboursermer 1i lui 
incombe. La demande, formulée sur papier libre, a mhaignée 
d'un extrait des rôles des contributions directes, ou, le cas «chéant. 
d'un certificat atlestant que l'intéressé n'est soumis à aucun imvoôt 
direct, doit être adressée à la direction régionale de la séeurité 
social: La procédure de remise gracieuse est celle qui résulle de 


la joi du 12? décembre 19%. 


17448. — M. André Burlot d'mande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: je le montant des smmmes dépenses par la 
sécurité Sociale pour donner comme cadeau aux industriels les 
calendriers qui viennent de leur ètre adressés; 20 le prix de revient 
de 1 revue Bonheur, envoyée gratuiternent aux chefs de famille 
par l'Un:on nalionale des caisses d'allocalions familiales: 30 si les 
caisses aciuellement en déficit ne pourraient pas utiliser leurs fonds 
à des œuvres plus utiles. (Question du 1e février 1951.) 


Réponse. — Lo les calendriers adressés aux industriels par l'institut 
national de sécurité par l'intermédiaire des caisses régionales de 
sécurité sociale ne sont pas des cadeaux. Ils comportent sur chaque 
feuille des images et des slogans se rapportant à la prévention des 
accidents du travail et appelant l'attention sur les consignes de 
sécurité qu’il convient de respecter pour éviter les ac idents. 
L'émission de ces calendriers fait partie de l'action de propagande 
enireprise par la sécurité sociaie en matière de prévention des acci- 
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travail et des maladies profess onnelles, conformément aux 


de l'article 91 de la loi du 20 octobre 1936. Is sont des: - 


l'autres moyens de propagande, à éveiller l'esprit de 
| emploveurs que chez les ouvriers, L'institut 
national de sécurité à édité 29.000 lendr:ers représentant un mon- 
tan » 1.209.302 francs, compris les frais de port. Il convien: 
insi, non seulement l'institut natonal est 
itions légales, mais encore il n'a fait 

ramment adoplée par les asso- 

notamment que l'Association 

idents du travail, dont Parti 

prévention des accidents du 

urité, applique des moyens 

ter, pour 1951, un ealen- 

vraisemblablement plus 

ble parlementaire que 

manquent pas de vecou- 

de pronagande et éditent, 

il même lors- 

‘s calendriers 

‘11 M À mais dont la 
dutre, en dé nue ANgmenta- 
nat ile di iliocalions fami- 
ibutior Ù "och ‘ducalives 
ont clé 


» LÉ 
ns id41hi- 


chez Îles 


| en étail de 
nts du travail — d 
irs adhérents 
hnitive, par 
À 11 d': 


tement 
tra 


à la di<t 


tre accordé qu'à 
ide et qui s'enga- 


] : 
‘xemple, il es 


la loi, mais 
cation doit 

il apparaît que 
‘adre du pro- 
cont <us- 
roche, les 

sommes par 
entent qu'une fraction peu impor- 
sanitaire et sociale, celui-ci ne rere- 


revint des cotisalions encaissées. 


» 1 7” : » $ 
-nothèse, les ronsacrées 


nt £ Le 21 
tlage res 


——————…—_“— 


M. le ministre 
dans 


- M. Denis Cordonnier allire | lion de 
siluation paradoxale 
amille bénéliciaires d'une 
En application de la 101 
des pensions d'inva- 
nistériels; une majoration de 

1949, une deuxième de 15 p. 100 

troisième de 15 p.100 avec effet 

; vertu du décret du 18 juin 19%, 

du 10 décembre 1946, l'allocation de 

qu'aux ménages dont l’un des conjoints 

on qui n'excède pas le tiers du salaire 

cul des prestations dans le cas où il -existe 

la moitié du salaire de base, si le ménage assume 
nfants au plus. Dans conditions, certains 
pension d'invalidité ont perdu le bénéfice de l'allo- 
ire unique, de telle sorte qu'en définitive, la majo- 
né uhe perte de revenu. Il est possible, entre autres 
le titulaire d'une pension d'invalidité, int 
s a vu celle-ci portée à 80.000 francs par le 
somme à 6.666 francs par 
moitié du salaire de base, le titulaire, père 
s’est vu supprimer l'allocation de salaire unique. 
O! le dernière s'élevait à 61.800 franes par an, Ainsi. pour une 
de sa pension d'invalidité de 20 800 francs, 
a perdu Je bénéfice d'une allocation de 64.809 francs, soit 
ffective de 44.000 franes. Il. Jui demande quelles mesures 
il e » pour mettre fin à de telles situations, et notamment, 
dans conditions l'administration “envisage de préciser cer- 
tains : de Ja loi du 22 août 1946, afin d'éviter le retour ou la 
continuation de semblables anomalies. (Question du 2 jCvrier 1951.) 


17476. 
du travail et de la sécurité sociale sur 
| se irouvent certains pères 
les assurances sOClales,. 


‘ressives 


trois ces 


1eT il C1, 
ialerme de 2.300 


les majorations. Cette correspondant 


soit plus de la 


jeu 
Hiols, 
de trois 


| 
augmentation annuelle 


l'in 


ur rte eff 


» 
[ 
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Réponse. — L'article 2% du règlement d'administration publique 
du 10 décembre 1946, modifié par le décret du 18 août 1549, précise 
que l'allocation de salaire unique est maintenue dans {ous les cas 
où l’un des conjoints bénéficie pour le mois considéré, d'un revenu 
net inférieur au tiers du salaire mensuel de base afférent à la rési- 
dence du ménage ou à la moitié de ce salaire si le ménage com- 
porte trois enfants ou plus. En vertu de cetle disposition, certains 
lilulaires de pension d'invalidité ont perdu le bénéfice de l'allo- 
cation de salaire unique à la suite de l'intervention des majo- 
ralions de pension décidées en application de la loi du 23 août 1948 
et ont ainsi une certaine diminution de revenu. Il n'est pas pos- 
gible, dans l'état actuel des textes concernant lalocation de salaire 





RENE 
unique, de revenir sur les dispositions de la circulaire n* 112$, & 
du 3 avril 1917 qui assimilent les pensions et les retrailes à un 
revenu professionnel. Ces dispositions ne font que rappeler les prin- 
cipes dégagés par ln jurisprudence du conseil d'Etat, nolarmment 
dans es arrêts Fauret (16 mai 1941) et  Patouillard-Demoriane 
(24 janvier 14941). C'est d'ailleurs précisément parce que leurs alo- 
calions ct pensions sont assimilées à un revenu professionnel que 
les bénéficiaires de l'allocation de chômage, de pensions d'invali. 
dité ou de rentes d'accidents de travail sont susceptibles de perce. 
voir l'allocation de salaire unique. En fait, lorsque le salaire mensuet 
de base servani au calcul des preslations familiales aura été releve 
de nombreux titulaires d'une pension d'invalidité pourront alors 
prétendre de nouveau au bénéfice de l'ajlocalion de Salaire unique 
le montant de leur pension devenant inférieur ou égal à la moitié 
ou au tiers du salaire mensuel de base suivant je nombre des 
enfants à charge. 


17532. —— M. Achille Auban d'mande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociaie à qui incombe le règlement des indemnités 
pour frais de déplacement et pertes de siaires des administrateurs 
sécurité sociale siégeant dans les commissions admi. 
hôpilaux. (Question du 6 fécrier 1951.) 


L'arrôté du 17 août . pris en applicalion de l'ar. 
ticle 69 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, relatif à l'indemnisation 
des administrateurs des caisses de sécurité sociale el d'allocations 
familiales, dispose en son article fer que ces derniers ont droit aux 
remboursements et indemnités de frais pour les séances du conseil 
d'administration et pour celies commissions instiluées par un 
texte légal réglementaire ou statutaire, 1 en est de méme pour les 
adininisirateurs que le conseil a pour faire partie d’une 
commission ou pour assister à un congrès où à une manifestation 
officielle avant pour objet l'application de la législalion sur la séçeu: 
ité sociae où la défense directe des irtérèts matériels et moraux 
adhérents, En conséquence, les administra- 
sécurité sociale qui ont été désignés par le 
conseil dont ils membres, pour faire parlie des commissions 
administratives hôpitaux, sont indemnisés de leurs frais de 
déplacement et pertes de salaires dans les conditions prévues À 
l'arrôté du 17 août 1948 susvisé. La charge de cette indemnisation 
est supportée par La caisse conformément aux dispositions de 
l'article l'ordonnance du 4 octobre 1915. 


caisses de 


histratives des 


irs 


Réponse. — 1918 


des 


désionés 


di la caisse ou de 


teurs de 


ses 
caisse de 
sont 
des 


6, de 


17533. —- M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale si un petit propriétaire faisant valoir direc- 
lement son exploilation avec {rois fils, celle propriélé consti- 
tuant sa princpale source de revenus, ct tenant, en outre, un pelit 
déhit de boissons de 7% classe ne constituant qu'un petit apport 
est tenu Ge cotiser à la caisse autonome d'allocalions-vieillesse des 
professions industrielles et commerciales du Puy-de-Dôme, puisque 
ce dé6bif de boissons ne constitue pas sa principale source de revenus. 
Question du 6 février 1951. 


ses 


Réponse. Conformément aux dispositions du décret n° 50-61 du 
11 janvier 1950, arüele fer: « Lorsqu'une personne exerce simulla- 
nément plusieurs aclivités professionnelles non salariées dépendant 
d'organisalions autonomes distinctes, elle est affiliée à la caisse 
d'allocalion-vieillesse dont relève son activil# principale, compte 
tenu du temps respectivement consacré auxdites activités, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17480. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme cominent doit être rélri 
buë un agent mis à la retraile, conservé dans la môêôme adminis- 
tration et continuant à assurer le même service qu'auparavant 
Question du 2 février 1951. 


Réponse, — Les questions de cumuls de retraites, de rémunéra- 
tions et de fonctions sont régies par le décret-loi du 29 octobre 19%, 
modifié à diverses reprises el en dernier lieu par l'ordonnance du 
23 juillet 4945. L'application des règles édictées par ces textes néces- 
site un examen particulier dans chaque cas d'espèce, Pour permettre 
de répondre en connaissance de cause à la questjon posée, il serait 
donc nécessmre, si l'honorable parlementaire le juge à propos, de 
faire connaître à l'administration dés travaux publics le cas parti 
culier qu'il a en vue: nom de l'agent et service auquel il appar* 
tient, 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance du 9 février 1951, 


R£PONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1017, % colonne, réponse à la question n° 16719 de M. Charies 
Vialte à M. le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme: 40 4e ligne de la réponse, lire: « 28 milliards », au lieu 
de: « 28 millions »: 20 48e ligne (voirie urbaine), lire: « 6 milliards » 
au lieu de: « 6 millions ». 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


2° séance du mercredi 


Sur 


par « un tour »). 


Nombre des volants........s...sss.se 
Majorité absolue........ PRET EE DRE 
Pour l’adoplion...... ssdiagie 
US sn scene PAP A 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voié pour : 
M. Chevigné (del. 
Abelin. Clemenceau Michel). 
AKU Coffin. 
Allonneau. Colin 
Amiot (Octave). Cordonnier. 
Apithy. Coste-Floret (Alfred). 
ArDaäi. Haute-Garonne. 
Asseray. Coste-Floret Paul), 
Aubame. Hérault. 
Auban. Coudray. 
Aubry Coulibaly Ouezzin. 
Audeguil. Couston. 
Augarde Darain. 
Aujoulat. Damas. 
Aumeran. Daron 
Bachelet. David (Marcel). 
Bacon Landes 
Badiou Defferre 


barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrot. 

Bas 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennoul. 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Binot 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganca. 
Bonnet. 

Borra. 

id (Jean). 


(Georges). 


Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier ‘Marcel, 

rôme 


fayeux (Jean). 


Charpentier. 
Charbin, 
a ellain. 

utarnd. 
qu 

evalier (Ferna 
Alger nd}, 


Chevalli 
Indre, (Louis), 


SCRUTIN (K° 


l'amendement de MM. 
projet de réforme électorale (Remplacer les mots « deux lours » 
(Résultat du pointage.) 


DE LA 


Delachenal et 


Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Pelahoutre 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux :Edouard). 
Deshors. 
Desson 
Devemy. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dutorest 
Dumas Joseph). 
Dupraz fJoannès). 
Mile Dupuis (José). 
Seine. 
Duquesne, 
Durroux. 


Fagon (Yves). 


ara 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Finet. 

F'orand. 

as $ Esperaber. 
Fouyet. 

trédet (Maurice). 
Froment. 


Gavin! 
Gay (Francisque). 





Gazier. 
Gernez. 


3425) 
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28 février 1951. 
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SRE 304 
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Gcrse 

Gosset ; 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

urimaud 

iuérin Maurice}, 
Rhône 

stilbert 

Guille. \ 

Guiliou ‘Louis}, 
Finistère 
Guissou (Henri), 
Guitton 
Guyomard 

iuyon Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 

Hamani Dicri. 
Henneguetle. 


Hauphouet-Boigny. 

Hubert (Jean), 

Hubn 

Hussei. ne 

hut -Lesgrèes. 

fhuei. 

Jaquet. 

joubert. 

louve (Géraud). 

luglas. 

1U:y. 

Kir 

La brosse. 

Lacaze :llenri) 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile- 
Louis). Doubs. 

dtie Lambhn. 

Lamine-Guève. 

“aniel (Joseph). 

Lapie 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 


Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

vejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 


Levindrey. 
Lisette. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 





Mapbrut. 
Mamadou Konate. 


l'article 17 du 


Leenhardt (Francis). 


Le Troquer (André). 


2e 
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{Pierr2-Olivier). 





Mamba Sano. 
Marcellin 
Marin :Louis). 
Marle, ‘Louis). 
Martine 
Marluineau. 
Mauroux 
Mayer 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernandi. 
Meck. 
Mehaignerie. 
Menth9on (de). 
Mercier (André-Fran- 
cuisi. Deux-Sèvres. 
iétayer. 
jeun Meunier, 
et-Loire. 
Michaud ‘Louis}, 
Vendée r 
Minjoz 
Mitterrand. 
\Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monjaret 
Mont 
Monteil André), 
Finis'ère. 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustr2r (de). 
Mutter tAndré). 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères 
Oopa Pouvanaa. 


indre 


MM. 
Airoldi. 
AÏliot. 
André Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d”’). x 
Ml'e Archimèce. 
Arthaua 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet 

jabet (Raphaël). 

Ballanger ;Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barei 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolini 

Paul Bastid. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaüd. 

Billat. 

Billères. 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bannefous. 

Bonte ‘Florimond). 

Mlle Basquier. 

Boukadoum 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouvier 
Mayenne. 

Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Briliouet, 
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Dariel), Seine 


Puy-e 
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Orvoen 
Ouedra0£0 
pPenoy 
Petit ‘GUv) 
Pvrénées 


Mamadou 


. Basses 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfhn,.hn 

Philip {André). 


Pineau 

Poun but 

Mine 

Poirut 

Poulain 

Mile Prevert 

Prigent ‘Robert, 
Nord 

vrigent Tanguy), 
Finistère. 

Rabier 

Ramadier 

Xavinond-Laurent. 

Reeb 

helite-Sournt 

Mbeyre (Paul). 

Ricou 

Kincent. 

Roclore, 

Roques 

ougier. 
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Maurice). 


said Mohamed Cheikh 


saravane Lambert 
sauter 


schafl 
Scherer (Marc). 
schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schinitt ( Albert }, 
Bas-Rhin 





- O'Cottereau, 


Schmitt (René) 
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Ont voté contre : 


Bru&et (Maxj. 
Bruyneel 
Cachin (Marce!\. 
Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
apitant (René\ 
Cartier (Marius), 
{haute Marne. 
Casanova 
castellani 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Che vallier 
Loiret. 
Mme Chevrin. 


(Pierre), 
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human 
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rt 
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finaud (Jean-Louis). 
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linguy (de). 


\ alay 
Valentino 
Vée (Gérard 
Verneyras 
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{Viatte 
{Villard 

| Vuillaume. 

| Wagner 

| Wasmer 
iMile Weber 
| Weili-R 
iYvon. 
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| 


“me Douteuvu 
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Duclos (Jacques). 
serne, 

Ducios Jean), 
et Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean Louis). 


Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 
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Mme Duverniis. 
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Frédéric-Dupont. 
Furaud, 
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Guiguen 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guvo: (Raymond), 
Seine 

Jamon 

Hepnault 

Mrae HertzogÆCachin 

Horma Ould Babana 

Husonnier 

Hugues , Emile). 
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Aruire}), seine, 
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Jjean-Moreau. 

Jeanmot 

Joinville Alfred 
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Juge 

uies-Julien Rhône 
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Lucien), 
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Mine 
Fin sière, 
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| Mme Pé 
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Marie (André). 
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Masson (Albert), 
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Masson (Jean), 
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Maton 

\Maurellet 

René Maäaver 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki. 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mez2rna 

Michaut (Victor), 
sein 2-inférieure. 

Michel » 

Michelet 


| Midoi 
| Mi] 
| MoklhtarL 
| Mondon 
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Monin 
Montagnier. 
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| Môqu2L 
| Mora 

| Morand 
| Morice. 
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Mouton 
Moynet 
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Mme Nautré 
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Hilaire} 
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Peti: 
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Pierre-Grouès 
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’ourtier. 

Pouyet 
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|*amarony 
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Loiret 
Seine 


aochet (Waldeck) 

tollin ‘Louis). 
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to raute 
Gard 

touvaute (Roger), 
ardèrhe 
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\Ruite 

[Alle Rumeau 

| savard 

{schaulfler ;Charles). 

[Mme Schell. 
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(Gabriel) 
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|signor. 
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Tricsrt 

Mme ;Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergés. 


lillon ‘Charies). 
Touchard. 
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Tourne 
Tourtaud. 
Triboulet 


Mme Vermeersch. 
‘ierre Vilion 
Viollette (Maurice). 
Wolff 


Zigliara, 
Lunino 
“S'est abstenu volontairement : 


M. Pieven (René). 


W'ont pas gris part au vote: 


Pelit (Eugène- 
Claudius). 


MM. 
An'ier 
Badie. 


Derdour 
Lamine PBorhaghine. 
Maurice-Petsche. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Monlel (Pierre), Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul). 
N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


Dan: le présent scrutin: 
MM. Durroux, Florand et 
« pour », déclarent avoir voulu 
M. Pierre André, porié comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour », 


Mabrut, porlés comme 
voler « contre ». 


avant 


voté 


M. Antier, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulll VOler « pour ». 





Rectification 
rendu in extenso de la %& séance du 21 
‘Journal officiel du 28 février 1951.) 


février 195, 


au compile 


(n° 3119) sur la question de confiance posée pour la 
lu projel et de ïa lettre rectificalive sur la 


Fans le Scrulin 
prise en considération 
réforme électoraie : 
MM, Bas, Charpentier, vartés somme + s'étant 

rement #, déclarent avoir voulu voler e pour ». 


abslenus volonlal 





Paris. — Imprimerie dès Journauzt officiels, 31, quai Voltaire, 


‘ 





